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vivant à l'état sauvage (CREAVES) » ;

Question orale de Mme Mathieux à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité
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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Pétition pour que le Parlement wallon autorise les tests
scientifiques sur l'humusation de quelques corps

humains

M. le Président.  –  Pour  mémoire,  celle  pétition  a
recueilli 1 415 signatures et a donc atteint le seuil visé
par  l'article 127.6  du  règlement,  qui  dispose  que,
« lorsqu'une  pétition  est  signée  par  au  moins
1 000 signataires  âgés  de  16 ans  accomplis  et  qu'elle
formule  une  question  concrète  à  propos  d'un  sujet
relevant de la compétence de la Région ou visant ses
intérêts,  l'auteur de la pétition ou tout autre signataire
désigné  à  cette  fin  a  le  droit  d'être  entendu  en
commission ». 

Je vous propose dès lors de procéder à l'audition de
M. Girardet,  Primo-signataire  de  la  pétition,  le  mardi
3 mai 2022, lors de notre prochaine commission. 

Marquez-vous votre accord sur cette proposition ? Y
a-t-il des remarques ou questions ? 

Non. Merci. 

La  commission  a  décidé  de  procéder,  mardi
3 mai 2022,  à  l’audition  de  M. Girardet,  Primo-
signataire de la pétition. 

Projet de mission sur l’instauration d’une consigne sur
les emballages de boissons

M. le Président. – Concernant le projet de mission
sur l’instauration d’une consigne sur les emballages de
boissons  –  c'est  une  question  qui  avait  été  soulevée
dernièrement par M. Desquesnes –, quelqu'un souhaite-
t-il prendre la parole à ce sujet ? 

Je vous informe que le  groupe Les Engagés a été
sollicité. À ce jour, nous n'avons pas reçu de réponse, de
date  de  visite  ou  de  lieu.  Celle-ci  devant  avoir  lieu,
selon  un  calendrier  très  serré,  début  juin,  je  vous
proposerais le 6 juin à condition que cette proposition
soit maintenue et que cette visite soit réalisée.

La parole est à M. Tzanetatos. 

M. Tzanetatos (MR). – On parle bien de la visite
qui avait été proposée pour aller aux Pays-Bas ?

M. le Président. – C'est cela.

M. Tzanetatos (MR).  –  A-t-on  arrêté  quelque
chose ?

M. le Président. – Nous n'avons rien arrêté du tout.

M. Tzanetatos (MR).  –  Pouvons-nous  faire  des
propositions sur les entreprises dès maintenant ?

M. le Président. – Bien sûr, toute proposition est la
bienvenue. Nous devons nous en tenir à un timing assez
serré et la prochaine date libre serait le 6 juin. Cela nous
donne tout de même une certaine latitude – tout le mois
de mai pour la préparer, si elle devait avoir lieu –, mais
nous  n'avons  reçu  à  ce  jour  aucune  proposition  et
aucune date.

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Président,  d'avoir  ramené  le  sujet  sur  la
table. 

En effet, nous devons organiser cela dans les plus
brefs  délais.  J'imagine  qu'un  mois  nous  permettra  de
faire  cela  aisément.  Les  propositions  suivront  très
rapidement.

M. le Président. – Nous pouvons reporter ce point,
qui reviendra à l'organisation des travaux.
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L’examen  de  ce  point  est  reporté  à  une  date
ultérieure. 

AUDITIONS

RAPPORT DU GROUPE D’EXPERTS 5G
CHARGÉ D’ÉVALUER ET, LE CAS ÉCHÉANT,

PROPOSER DES MODIFICATIONS AU DÉCRET
DU 3 AVRIL 2009 RELATIF À LA PROTECTION
CONTRE LES ÉVENTUELS EFFETS NOCIFS ET

NUISANCES PROVOQUÉS PAR LES
RAYONNEMENTS NON IONISANTS GÉNÉRÉS

PAR DES ANTENNES ÉMETTRICES
STATIONNAIRES

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur le rapport du groupe d’experts 5G chargé
d’évaluer et, le cas échéant, proposer des modifications
au décret  du 3 avril 2009 relatif  à la protection contre
les  éventuels  effets  nocifs  et  nuisances provoqués par
les  rayonnements  non  ionisants  générés  par  des
antennes émettrices stationnaires.

Il me revient de vous informer qu'il a été décidé en
Bureau élargi, le 31 mars 2022, que les auditions sur ce
rapport  soient  organisées  ce  jour  dans  notre
commission. 

Ledit  rapport  vous a été  envoyé sur  la  plateforme
sécurisée d'échange de documents le 31 mars 2022.

Nous avons  ainsi  le  plaisir  d'accueillir  aujourd'hui
MM. Vandroogenbroek, Poty, Ransy et Vatovez.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  propose  M. Clersy
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Clersy est désigné en qualité de rapporteur.

Ordre des travaux

M. le Président. – M. Ransy n'étant disponible que
jusque 11 heures 30, je vous propose de débuter par son
audition. Nous entendrons ensuite les exposés des autres
intervenants. Ils seraient suivis par un échange de vues,
comme d'ordinaire. 

Marquez-vous votre accord sur cette proposition ? 

Je vous remercie. 

Il  me  revient  également  de  vous  informer  que
M. Adang,  Expert  au Conseil  supérieur  de la  santé,  a
indiqué  que  son  agenda  ne  lui  permettait  pas  d'être
disponible pour les auditions de ce jour. 

Désirez-vous que nous reprogrammions son audition
ultérieurement  ou  que  nous  lui  demandions  un  avis
écrit ?

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Monsieur le Président, si mes
collègues  sont  d'accord,  pourrions-nous  demander  à
M. Adang de transmettre un rapport écrit ? S'il y avait
des questions concernant cette partie du rapport – assez
détaillé – dans le document que nous avons reçu, nous
pourrions  les  lui  transmettre  pour  qu’il  puisse
éventuellement répondre par écrit et nous transmettre un
rapport écrit.

M. le Président.  –  Quelqu’un  d’autre  souhaite-t-il
prendre la parole ? Non.

Je pense que l’on peut s’en tenir à cette excellente
proposition.

Audition de Ransy, Conseiller expert de l’Union des
villes et communes de Wallonie (UVCW)

M. le Président. – La parole est à M. Ransy.

M. Ransy, Conseiller expert de l’Union des villes et
communes  de  Wallonie  (UVCW).  –  Monsieur  le
Président, je ne serai pas très long. En effet, je laisserai
mes collègues de circonstance vous exposer en détail le
contenu du rapport.

Je  voulais  juste  rappeler  le  contexte  de  la
participation  de  l’Union  des  villes  à  ce  groupe
d’experts.  Je  ne  surprendrai  personne  en  disant  qu’à
l’Union  des  villes  nous  ne  sommes  pas  experts  en
rayonnement  électromagnétique.  Néanmoins,  notre
participation a eu un intérêt dans la mesure où cela nous
a  vraiment  servi  pour  poser  toutes  les  questions  que
nous avions concernant le fait de savoir si, oui ou non, il
fallait  passer  de la  classe 3 à  la classe 2 et  s’il  fallait
imposer  un  permis  d’environnement,  une  autorisation
individuelle pour chaque installation d’antenne.

Nous nous posions la question de savoir si, oui ou
non,  cette  technologie  avait  des  incidences  sur
l’environnement  telles  qu’il  fallait  passer  dans  une
classe  supérieure  et  si,  oui  ou  non,  cette  technologie
nécessitait  un  traitement  différencié  en  fonction  des
circonstances de l’espèce. Si cette technologie imposait,
dans  certaines  situations,  de  prendre  des  précautions
particulières pouvant varier d’un cas d’espèce à l’autre,
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ce  qui  aurait  fondé  la  nécessité  d’une  autorisation
individuelle dans un permis d’environnement.

On imaginait, par exemple, l’imposition de certains
types de matériaux aux abords d’antennes, l’imposition
de certaines distances plus grandes vis-à-vis de certains
publics  cibles,  toute  une  série  de conditions que l’on
aurait pu imposer de façon différenciée.

Cela, c’était le premier intérêt de notre participation
à  ce  groupe  d’experts.  Nous  avions  beaucoup  de
questions à ce sujet. Nous avons clairement pu les poser.

L’autre intérêt était de pouvoir apporter notre aide,
notre expertise,  s’il  était  avéré nécessaire de revoir la
procédure  d’autorisation de  l’installation  des  antennes
émettrices. Nous aurions pu apporter notre rapport sur
ce point.

Au  cours  de  nos  diverses  réunions,  des  réponses
m’ont  été  apportées.  Je  remercie  d’ailleurs  mes
différents collègues experts pour l’effort de pédagogie
effectué envers moi afin de bien m’expliquer tous les
détails  et  les  implications  de  cette  technologie.  Les
réponses que j’ai reçues n’allaient pas dans le sens de la
nécessité  d’un  passage  vers  une  autorisation
individuelle,  sachant  que  l’imposition  d’une  limite
d’émission  vérifiée  a  priori  dans  le  cadre  d’une
déclaration  environnementale  permettait  d’offrir  un
niveau de protection satisfaisant pour l’homme et pour
l’environnement.  Nous ne pouvons que nous ranger à
cet avis des experts.

Ce n’était  pas  pour nous une nécessité absolue de
passer  au  permis  d’environnement  dans  la  mesure  où
l’on a eu des réponses nous indiquant que la déclaration
était suffisante.

Il  y  a  deux  points  du  rapport  qui  me  semblent
importants  et  qui  sont  un  élément  en  plus  de  la
déclaration,  c’est  l’importance  de  laisser  cette
possibilité  qu’ont  les  communes  de  demander
a posteriori  une  vérification  du  respect  de  la  limite
d’émission.  Après  introduction  de  la  déclaration
environnementale,  il  est  important  de pouvoir  vérifier
qu’a posteriori cette limite d’émission est respectée s’il
y a des doutes ou si l'on est à proximité d'endroits qui
font un peu plus débat.

L'autre  élément  important  est  la  communication
envers le citoyen. On a eu énormément de communes
qui sont revenues vers nous avec des réactions très vives
dans la population concernant la technologie 5G. Il est
indispensable  de  communiquer  envers  le  citoyen  de
façon pédagogique et documentée. L'idée d'un réseau de
capteurs  qui  mesureraient  en  permanence  les  niveaux
d'ondes  qui  se  propagent  dans  certains  endroits,  des
données qui seraient accessibles en temps réel, avec une
interprétation. 

Il  ne  faut  pas  nécessairement  donner  les  données
brutes, mais il faut peut-être les mettre en lumière par

rapport  aux  normes  internationales  qui  ont  été  fixées
comme permettant un niveau de protection suffisant de
l'homme  et  de  l’environnement.  C’est  une  chose
importante  pour  rencontrer  les  questionnements  des
citoyens.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur
Ransy,  pour  les  éléments  que  vous  apportez  plus
généralement pour l'ensemble du rapport qui nous a été
fourni, mais j'y reviendrai tout à l'heure dans le cadre de
l'échange de vues que nous aurons après les différents
exposés.

J'avais  une  question  spécifique  par  rapport  aux
communes. Le groupe d'experts propose le maintien des
antennes  en  classe 3 ;  le  décret  du  11 mars 1999
prévoyait  en  outre  la  possibilité  de  définir  des
conditions intégrales pour cette classe.  Néanmoins, on
l'a vu d'ailleurs en 2020, lorsque Proximus a lancé son
coup de pub qui était de dire qu'il allait mettre en place
la  5G  dans  certaines  communes,  cela  a  suscité  des
réactions  et  émotions  assez  vives  au  sein  de  la
population, mais aussi par rapport aux élus locaux. Ne
serait-il  pas  intéressant  d'envisager  une  condition
intégrale  supplémentaire  à  reverser  dans  le  décret,
prévoyant une modalité complémentaire d'informations
aux pouvoirs locaux ? Je pense singulièrement à ce qui
se  pratique  aujourd'hui  en  France :  un  dispositif
complémentaire est mis en place et permet un véritable
accompagnement des communes. 

J'ai été par le passé élu communal, je ne m'imagine
pas  aujourd'hui  pouvoir  répondre  à  des  questions
techniques qui sont évoquées dans le rapport, et qui sont
légitimes, que pourraient se poser un certain nombre de
nos concitoyens ou d'élus locaux.

En France, le maire dispose d'un délai de huit jours à
compter de la réception du dossier d'information pour
demander  une  évaluation  des  niveaux  d'exposition
générés par les installations. Vous avez précisé que cela
figurait aujourd'hui dans le dispositif actuel. Néanmoins,
en  France,  le  dispositif  va  plus  loin puisque  le  maire
doit alors mettre à disposition ses informations par tous
les  moyens  qu'il  juge  approprié :  site  internet,
consultation  en  mairie,  au  plus  tard  10 jours  après  la
réception  du  dossier.  S'il  envisage  de  recueillir  les
observations des habitants sur le dossier d'information
transmis, il les informe lors de la mise à disposition du
dossier et leur précise les moyens mis à leur disposition
pour  formuler  ces  observations.  Dans  ce  cas,  les
observations doivent être recueillies.

D'autres moyens sont à disposition pour renforcer la
consultation – c'est là que c'est assez intéressant – : des
réunions d'information,  des  demandes  de  médiation –
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l'administration française en charge des communications
peut  venir  appuyer  le  maire  dans  des  réunions
d'information  très  spécifiques  pour  répondre  aux
questions  techniques  –,  et  des  mesures  sur  site,  mais
vous l'avez évoqué.

Je voulais vous entendre sur l'analyse que vous faites
de  cette  proposition  complémentaire  qui  n'est  pas,  à
mon  sens,  soulignée  dans  le  rapport  qui  nous  est
parvenu.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Ma  première
question  va  rejoindre  celle  de  M. Clersy :  on  connaît
tous  l’épisode  d’avril 2020  concernant  la  5G.  Les
communes  sont  quand  même  en  attente  de  pouvoir
répondre à cet enjeu d’information à leur niveau vis-à-
vis des citoyens. Je voulais avoir votre avis par rapport à
cela. Vous avez d’ailleurs insisté sur cette transparence :
comment améliorer les choses pour pouvoir répondre à
ces attentes de citoyens ?

Pour  aller  plus  loin,  je  vais  ajouter  que,  dans  le
rapport, on fait état de toutes les mesures d’exception,
notamment aux lieux sensibles, comme les crèches, les
écoles, cette notion, dans le décret, est proposée et elle
n’existe plus. Or, c’est un enjeu de préoccupation pour
la population. Comment s’assurer de bien informer, de
rassurer  par  rapport  à  ces  aspects ?  Quand  on  a  une
déclaration  environnementale  comme  elle  est
aujourd’hui,  les  communes  n’ont  pas  vraiment  de
pouvoir  de  décision,  hormis  le  fait  d’acter  cette
déclaration  sans  pouvoir  émettre  de  conditions.  N’y
avait-il  pas  moyen d’avoir  d’autres  critères  que  celui
proposé  actuellement  pour  répondre  à  cette
problématique  d’antennes  déjà  existantes  sur  le
territoire ?

Par rapport aussi à des enjeux de santé vis-à-vis de
certains  citoyens,  par  exemple,  les  personnes
hyperélectrosensibles,  on  voit  que  des  communes
préservent  des  zones  sur  leur  territoire.  Quel  est  leur
moyen  d’action  pour  préserver  ces  zones  et  bien
communiquer ? Il me semble que ce point est vraiment
important.

Ma dernière question concerne les PoC. La volonté a
été  mise  en  place  par  le  Gouvernement  d’avoir  des
endroits tests pour analyser, avoir un monitoring de ce
développement 5G. En tant qu’Union des villes et des
communes,  qu’attendez-vous  par  rapport  à  ce  suivi
d’analyse de ces développements PoC ? Souhaitez-vous
être associés ou êtes-vous associés pour pouvoir avoir
une  bonne  information  de  ce  développement  sur  les
différentes  communes,  mais  aussi  sur  le  suivi  de  ce
monitoring ?

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Comme mes collègues, je pense
que  la  transparence  et  l’information  à  l’égard  des

citoyens et  des pouvoirs  locaux sont essentielles  dans
une  nouvelle  technologie  dont  les  craintes  sont
nombreuses et légitimes.

Je voulais savoir ce qu’il faudrait mettre en place.
On sait que c’est une technologie, un sujet scientifique
assez  compliqué  à  vulgariser.  Y a-t-il  une  formation
technique qui serait à préconiser à l’égard des décideurs
locaux ?

Par  ailleurs,  quel  serait  le  meilleur  moyen  de
communiquer vers les communes ? Techniquement que
mettriez-vous en place ?

Il y a déjà des proofs of concept qui sont ou qui vont
être  mis  en  place.  Quels  sont  les  premiers
enseignements,  les  premières  craintes  que  vous
entendez  des  pouvoirs  locaux,  des  villes  et  des
communes en Wallonie ? Que peut-on retenir à ce stade
de cette initiative que sont les PoC, qui vont être ou qui
sont déjà mis en place en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  J’ai  juste  une
question  complémentaire  qui  me  vient :  une  autre
préoccupation  des  communes  est  de  pouvoir  ne  pas
avoir des antennes un peu partout et de regrouper les
antennes sur un même site. Je voulais avoir votre avis
par rapport à l’évolution des technologies et comment
répondre  aux  attentes  de  certaines  communes  pour  le
partage d’infrastructures.

M. le Président. – La parole est à M. Ransy.

M. Ransy, Conseiller expert de l’Union des villes et
communes de Wallonie (UVCW). – Comme je l’ai dit,
l’information  du  citoyen  est  indispensable.  Notre
préoccupation  est  vraiment  de  ne  pas  laisser  les
communes  seules  non seulement  face  à  l’information
envers  le  citoyen,  mais aussi  face au débat,  face à la
réaction qu’il va y avoir, face à un débat qui, je pense,
n’a pas encore été organisé véritablement en direct.

Quant à l'idée de faire des enquêtes publiques avec
des réclamations au niveau communal, je ne pense pas
que ce soit le niveau le plus approprié pour mener ce
débat parce que l’on ne va pas régler des considérations
d’intérêt  local  lors  de ces  consultations ;  on va plutôt
ramener  le  débat  sur  l’opportunité  de  la  5G dans  sa
globalité.  Je  pense que  c’est  quelque chose qu’il  faut
éviter au niveau local. Si un débat sur l’opportunité de
la  5G doit  se  passer  en  direct  avec  le  citoyen,  je  ne
pense  pas  que  ce  soit  au  niveau  local  qu’il  faille  le
mener. 

Maintenant, j’entends bien que le citoyen a vraiment
droit  à  une  information  de  qualité,  abordable,
pédagogique,  en  temps  réel,  donc  continue.  Dans  le
cadre d'une mesure du niveau d’exposition en temps réel
sur  des  réseaux de  capteurs  installés  en  collaboration
avec les communes, qui connaissent bien leur territoire,
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qui savent où il va y avoir des endroits où, forcément, ce
sera un peu plus sensible pour l’installation d’antenne.
On peut vérifier en temps réel si l’on est, oui ou non,
dans le cadre du respect des limites d’émission qui sont
imposées  et  qui  semblent  être  internationalement
admises  comme  neutres  ou,  en  tout  cas,  comme  ne
présentant  pas  de  danger  pour  la  santé  humaine  et
l’environnement.

Informer le citoyen, cela peut se faire de différentes
façons.  Par  exemple,  je  pense  à  un  portail,  un  site
internet, accessible en permanence avec déjà toute une
quantité  d’information  disponible,  une  FAQ,  des
données  en  temps  réel,  des  données  interprétées.  En
effet,  on ne peut pas laisser les gens seuls face à des
chiffres qu’ils ne vont pas tout le temps maîtriser.

Si cela ne suffit pas, on peut aussi penser à une sorte
de médiateur, quelqu’un qui serait là pour répondre aux
questions en direct, quelqu’un au niveau de la Région
qui  pourrait  répondre aux  questions des  citoyens et  à
leurs inquiétudes si l’information passive que donne le
site  n’est  pas  suffisante.  Cela  répond  aussi  déjà  à  la
deuxième question.

Au  niveau  des  proofs  of  concept,  on  n'attend  pas
d’être  particulièrement  associés.  De  toute  façon,  les
conclusions  de  ces  sites  vont  être  publiques  et
accessibles aux citoyens et aux communes. Je suppose
que ce sera disponible et,  si  ce n’est  pas  prévu,  nous
sommes  intéressés  d’avoir  les  résultats  des  retours
d’expérience  de  ces  PoC,  que  ce  soit  au  niveau  du
respect  des  limites  d’émission et  des  conclusions que
l’on peut en tirer.

Sur la question du regroupement d’antennes,  peut-
être  que les autres  experts  pourront vous répondre de
façon plus large. Néanmoins, je pense que cela se fait
déjà  de  façon  généralisée  puisqu’il  faut  une
infrastructure pour mettre les antennes et que c’est assez
rationnel  de  se  partager  une  infrastructure  plutôt  que
d’aller en mettre à plusieurs endroits. Je pense que c’est
ce qui se fait en règle générale, mais je laisserai peut-
être les autres experts compléter.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur
Ransy, pour ces éléments de réponse. Tout comme vous,
je crois qu'il ne s’agit pas d’organiser autant de débats
sur l’opportunité de la 5G qu’il y aura d’antennes. C’est
absolument  infaisable  et  cela  risque  de  mettre  les
administrations  locales  dans  des  situations
complètement embarrassantes.

Je  crois  vraiment  que  le  débat  sur  le  déploiement
global de la 5G doit avoir lieu ici, au Gouvernement, et
au niveau fédéral.

Il n'en reste pas moins, comme vous l'avez relevé,
que  des  questions  techniques  vont  se  poser  très
concrètement sur le terrain et  qui dépassent largement

l'opportunité ou pas du déploiement de la 5G. Je pense
notamment aux questions sur  le danger pour la santé.
On aura sans doute l'occasion d'y revenir tout à l'heure,
mais  le  débat  sur  les  ondes  millimétriques  et  les
26 gigahertz  est  un  débat  auquel  pas  mal  de  nos
concitoyens sont aujourd'hui sensibilisés, sur lequel on
n'a pas beaucoup d'éléments de réponse et qui risque de
revenir  sur  la  table  au  moment  où  des  demandes  de
permis arriveront au niveau local.

C'est  pour  cela  que  je  crois  vraiment  que  le
mécanisme  qui  a  été  adopté  en  France  est  très
intéressant parce qu'il ouvre la porte à la possibilité pour
une  administration  publique  de  venir  donner  des
éléments concrets, rassurants – ou pas – sur l'état  des
lieux du dossier.

On le sait, il y a déjà une plateforme internet qui a
été développée au niveau fédéral et qui répond à pas mal
de questions.

Malheureusement,  sur  internet,  ce  n'est  pas
forcément évident pour nos concitoyens d'aller naviguer
sur le bon site.  À côté de cela,  il  y a toute une série
d'informations  parfois  extrêmement  farfelues  qui
circulent et qui peuvent vraiment semer le doute.

Comme vous l'avez dit, le maître mot – je pense que
l'on parle de santé publique – c'est la transparence, mais
aussi  l'accompagnement.  C'est  pour cela que je  pense
que le dispositif qui a été mis en place en France me
paraît  répondre aux inquiétudes qui peuvent  se poser,
tant chez les citoyens qu'au niveau des élus locaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je pense vraiment
que l'enjeu, c'est l'information et la transparence vis-à-
vis des citoyens, mais aussi d'avoir un retour pour les
communes.

S'il une analyse en route ou  va  l'être, je pense que
c'est  important  que  les  communes  sur  lesquelles  ces
tests sont effectués soient aussi les premières informées
pour avoir une communication claire vis-à-vis de leurs
citoyens. En effet, on sait bien que le pouvoir local est
toujours le pouvoir de première ligne. Je pense qu'il y a
vraiment un devoir de transparence important vis-à-vis
des  communes qui  vont  être  le  premier  réceptacle  de
toutes les questions qu'il y aura.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur
Ransy,  pour  votre  participation à  cette  audition.  Vous
êtes libéré.
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Audition de M. Vandroogenbroek, Conseiller à l’Institut
belge des services postaux et des télécommunications

(IBPT)

M. le Président. – Je propose que l'on vous entende
tous les trois successivement avant les échanges de vues
et les différentes questions et répliques.

La parole est à M. Vandroogenbroek.

M. Vandroogenbroek,  Conseiller à  l’Institut  belge
des services postaux et des télécommunications (IBPT).
– Bonjour à tous. Je suis Michael Vandroogenbroek et je
travaille  pour  l'IBPT,  le  régulateur  en  matière  de
télécommunication en Belgique.

Je vais faire l'impasse sur l'introduction sur la 5G.
Sinon, je vais déborder sur les 15 minutes. 

Je  parlerai  de  la  situation  existante  en  Belgique,
sachant que Pascal introduira la situation wallonne à une
époque en particulier. Ensuite, je parlerai des enchères
multibandes qui auront lieu cet été en Belgique. Enfin,
j'introduirai  les  normes  de  rayonnement  sachant  que
Benjamin donnera un complément sur l'environnement
et surtout nos propositions.

La situation existante en Belgique : on a aujourd'hui
trois générations qui sont déployées en Belgique. La 2G,
la 3G et la 4G. On a cinq bandes de fréquences.

Pour  chaque  technologie,  génération,  plusieurs
bandes de fréquences sont utilisées. La 2G, qui est en
service depuis le milieu des années 90, est utilisée dans
deux bandes, les bandes historiques : 900 mégahertz et
1 800 mégahertz. La 3G est utilisée dans la bande 2 100
mégahertz, qui a été mise aux enchères en 2001, mais
également dans la bande 2G 900 mégahertz, c’est-à-dire
que la bande 2G est réutilisée pour la 3G. On appelle
cela le refarming. 

La 4G a été premièrement introduite en 2011 dans
une  bande  2G,  à  1 800 mégahertz.  Ensuite,  dans  la
bande 800 mégahertz  qui  a  été  mise  aux  enchères  en
2013.  Elle  a  également  été  dans  la  première  bande
2 600 mégahertz qui a été mise aux enchères en 2011,
mais qui n’a été utilisée que plus tard. Enfin, dans une
bande 3G qui est réutilisée pour la 4G. 

Concernant les bandes 5G pour l’Europe en général
et  la  Belgique  en  particulier,  la  première  et  la  plus
importante  est  la  bande  3 600 mégahertz.  Celle-ci  va
permettre  d’apporter  une  capacité  supplémentaire  aux
opérateurs  et  va  également  permettre  des  débits
significativement plus élevés que la 4G. 

La seconde bande est la 700 mégahertz. Celle-ci ne
permet pas de débit très élevé, mais une couverture 5G
du  territoire,  sachant  que  les  objectifs  dans  le  cadre
réglementaire sont de 99,8 % de la population pour la
5G. 

Il y a une troisième bande qui est moins importante,
la  1 400 mégahertz,  qui  permet  de  faire  du  débit
supplémentaire,  mais  uniquement  dans  la  voie
descendante.  La  bande  26 gigahertz,  soit
26 000 mégahertz,  a  également  été  évoquée.  Il  s’agit
d’une bande millimétrique. Elle a une fréquence 10 fois
plus élevée que les autres bandes. Cependant, il n’y a
pas d’intérêt pour cette bande en Belgique ni en Europe
en général. Ce qui est certain, c’est qu’elle ne sera pas
octroyée en Belgique avant 2025. Au-delà, je ne peux
pas me prononcer. Toutefois, à court terme, il n'y a pas
d'intérêt pour cette bande. 

Enfin,  il  y  a  les  bandes existantes.  Comme je l'ai
déjà indiqué, on a introduit la 3G dans une bande 2G, la
4G dans des bandes 2G et 3G et l'on pourra introduire la
5G dans toutes les bandes existantes. C’est le principe
de  neutralité  technologique,  qui  figure  dans  le  droit
européen. 

La 5G light a également été évoquée. En avril 2020,
Proximus  a  voulu  lancer  la  5G  en  Flandre  et  en
Wallonie. Cela a été baptisé « 5G light » par la presse, le
terme ne vient pas de Proximus ni de l’IBPT. Cela n’a
pas  suscité  beaucoup d’émotions en Flandre,  mais  ils
ont dû très vite arrêter en Wallonie. Il  faut savoir que
cela n’est pas lié aux autorisations provisoires 5G qui
ont été octroyées en 2020 par l’IBPT. Il y a eu pas mal
de  confusion  entre  l’IBPT  qui  octroie  des  licences
provisoires et Proximus qui lance sa 5G. 

La 5G light est une bande 3G existante. Proximus
n’avait donc pas besoin d’autorisation ni de l'IBPT ni du
Gouvernement.  C’est  le  principe  de  neutralité
technologique.  Vous  avez  une  bande  depuis  2001.
Comme  il  y  a  neutralité  technologique,  ils  peuvent
introduire la 5G dedans. Ils l’ont fait. D’un point de vue
plus technique, ils  utilisent les antennes 3G et 4G. Du
point de vue des émissions et du rayonnement, cela ne
change rien par rapport à la 4G pour la personne qui se
trouve près de l’antenne. C’est identique.

Concernant  les  autorisations  provisoires  5G,  des
enchères vont avoir lieu en juin de cette année. C’était
initialement prévu en 2019, mais il y a eu des blocages,
essentiellement  au  niveau  du  Comité  de  concertation.
Comme cela a tardé,  l’IBPT peut fixer des conditions
provisoires  et  donner  des  autorisations  provisoires.
C’est ce que l’IBPT a fait en 2020. On a pris la bande
principale  et  l'on  a  octroyé  50 %  de  celle-ci  en
autorisations  provisoires.  Ces  autorisations  seront
valables  jusqu’aux  enchères.  Ces  enchères  seront  les
autorisations  définitives  qui  vont  remplacer  ces
autorisations  provisoires.  En  2020,  nous  avions  reçu
cinq candidatures. Il y avait les trois opérateurs mobiles
ainsi que Cegeka et Entropia. Entropia a rendu tout de
suite sa licence et Cegeka a racheté Citymesh, un autre
opérateur,  et  n’a  donc  plus  besoin  de  sa  licence.
Aujourd’hui,  il  en  reste  trois,  qui  sont  les  trois
opérateurs mobiles. 
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Il y a eu une consultation publique. Nous avons eu
5 000 contributions,  ce  qui  est  assez  rare  chez  nous.
Pour  ce  type  de  consultation,  nous  avons  en  général
10 contributions.  Nous  étions  un  peu  débordés.  Le
lancement  de  l’offre  de  Proximus  et  le  contexte  de
pandémie ont généré pas mal de débats.  Les enchères
multibandes sont une procédure prévue en juin de cette
année.

Il y a beaucoup de bandes mises aux enchères :
- les  bandes  historiques  2G  et  3G,  qui  ont  été

octroyées dans les années 1990 et  en 2000, qui
arrivent à échéance et qui vont être redistribuées ;

- les  nouvelles  bandes  5G,  700 mégahertz,
1 400 mégahertz et  3 600 mégahertz,  ce qui fait
grosso  modo  trois  quarts  du  spectre  remis  aux
enchères cet été. 

Il y a déjà eu un appel à candidatures de l'IBPT et il
y a  cinq candidats.  L'IBPT n'a  pas encore dévoilé les
noms, mais des noms circulent dans la presse. Il y a du
spectre réservé aux trois opérateurs existants parce qu'il
ne faudrait pas qu'un des opérateurs existants n'ait plus
de  spectre  et  qu'il  doive  arrêter  d'offrir  un service en
septembre de  cette  année.  Afin  d'assurer  la  continuité
des services des trois opérateurs, une partie du spectre
leur est réservée. 

Il y a un portfolio spectre qui est réservé pour un des
nouveaux  entrants.  C'est  l'une  des  raisons  pour
lesquelles  cela  a  bloqué très  longtemps au  niveau  du
Comité  de  concertation :  les  conditions  d'accès  de  ce
quatrième opérateur. Parmi les nouveaux entrants, il  y
en a un qui a déjà reçu ce spectre dans quatre bandes :
les bandes 2G et 3G existantes et dans l'une des bandes
5G. Cela, c'est déjà fait. 

Des obligations de couverture sont liées à ce spectre
pour  ce  que  l'on  appellera  le  quatrième  opérateur.
Celles-ci sont de 99,8 % de population au bout de neuf
ans.  Concrètement,  cet  opérateur  devra  déployer  des
antennes  en  Wallonie.  On  ne  couvre  pas  99,8 %  de
population belge sans déployer des centaines d'antennes
en Wallonie. Ce ne sera pas un opérateur limité au port
d'Anvers  et  à  Bruxelles.  Début  juin,  la  mise  aux
enchères du spectre restant débute. 

Sur les normes d'environnement, j'ai essayé de faire
un tableau qui résume, mais ce n'est pas évident. 

Il  y  a  les  normes  recommandées  au  niveau
international,  ce  que  l'on  appelle  l'ICNIRP.  L'Union
européenne  a  émis  des  recommandations  via  le
Parlement  et  le  Conseil.  Cette  norme  est  fixée  à
41,3 volts  par  mètre.  La  valeur  est  à  900 mégahertz,
mais  est  différente  pour  d'autres  fréquences.  C'est  la
norme qui existe dans 80 % des pays européens et du
monde.  En  Belgique,  étant  donné  que  c'est  une
compétence régionale, il y a trois normes différentes. 

À Bruxelles, aujourd'hui, c'est 6 volts cumulatifs par
mètre. Comme ce sera expliqué par la suite, une norme

cumulative est difficile à mettre en œuvre en pratique. À
Bruxelles, ils ont un arrêté d'exécution de l'ordonnance
qui  fixe  à  3,5 volts  par  mètre  par  opérateur.  Cela  ne
saute pas aux yeux, mais 3,5 volts par mètre,  c'est  un
tiers  de  6 volts  par  mètre.  Cela  veut  dire  que,  en
pratique, à Bruxelles, il y a une norme par opérateur qui
est à un tiers de la norme globale. À Bruxelles, ils ont
organisé une commission mixte avec des parlementaires
et des citoyens qui avaient émis des recommandations.
L'une de celles-ci était de passer à 14,5 volts par mètre.
À  ma  connaissance,  cela  a  été  validé  par  le
Gouvernement bruxellois, mais le texte n'est pas encore
sorti et je ne sais pas quand il sortira. Je pars du principe
que l'on va suivre la recommandation de la commission
mixte et que l'on ira vers 14,5 volts par mètre. 

En Région flamande, il y a une norme cumulative de
20,6 volts par mètre et une norme de 3 volts par mètre
par  antenne.  Les  mots  « par  antenne »  en  Flandre  ne
veulent  pas  dire  la  même  chose  que  les  mots  « par
antenne » en Wallonie. « Par antenne », en Flandre, cela
veut dire par opérateur, par technologie et par bande. En
pratique, cette norme de 3 volts par mètre par antenne
est beaucoup plus contraignante que la norme globale de
20,6 volts par mètre, si elle est respectée. En Flandre, ils
ont décidé de transformer cette norme par antenne en
norme  par  opérateur.  On passera  donc  de  3 volts  par
mètre par antenne à 9,2 volts par mètre par opérateur, ce
qui permet plus de flexibilité aux opérateurs. On verra
par la suite que, en pratique, cela ne change pas grand-
chose  pour  la  protection  de  l'environnement  et  des
personnes. 

En Région wallonne, on est aujourd'hui à 3 volts par
mètre par opérateur et  par technologie.  Le  @ 900, ce
n'est pas un oubli. C'est le seul endroit où la norme ne
varie pas en fonction de la fréquence. La proposition du
groupe est de s'aligner sur la Flandre et donc de prendre
une norme de 9,2 volts par mètre à 900 mégahertz par
opérateur. 

J'ai  essayé  de  comparer  cela  en  chiffres,  mais  ce
n'est pas évident parce qu'il y a des normes globales et
des  normes  par  opérateur.  Parfois,  on  compare  des
pommes et des poires.

En bleu, c'est ce qui existe ; en orange, ce sont les
projets.  Tout  à  gauche,  on  a  les  recommandations
internationales  et  les  recommandations  de  l'Union
européenne. Ensuite, on a Bruxelles, l'existant, qui est
50 fois plus contraignant que la norme internationale et
s’il passe 14,5 volts par mètre, cela reste contraignant,
mais  moins  qu'aujourd'hui.  Elle  sera  huit  fois  plus
contraignante  que la  norme internationale.  En  Région
flamande,  ils  sont  grosso  modo  sept  fois  plus
contraignants  et  le  changement  d'une  norme.  Tout
dépend des hypothèses que l'on prend, mais c'est grosso
modo  la  même  chose.  En  Wallonie,  aujourd'hui  la
norme  actuelle,  c'est  25 fois  plus  contraignant  que  la
norme internationale. Si l’on s'aligne à ce que propose le
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groupe, on passerait à quelque chose qui est sept fois
plus contraignant que les normes internationales.

Audition de M. Poty, Directeur du pôle « Prospective et
Intelligence territoriale » de l'Agence du numérique

(AdN)

M. le Président. – La parole est à M. Poty.

M. Poty,  Directeur  du  pôle  « Prospective  et
Intelligence  territoriale »  de  l’Agence  du  numérique
(AdN).  –  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  je  vous  remercie  pour  votre
écoute attentive aujourd'hui concernant les résultats des
travaux de ce groupe. 

Puisque l'on essaye d'être complémentaire afin que
vous  puissiez  bénéficier  de  la  meilleure  information
possible,  je  vais  être  contextuel  également  sur  ce
dossier.  Le  dossier  doit  être  envisagé  sous  un  angle
quelque  peu  dépassionné.  Permettez-moi  de  rappeler
aussi  quels  sont  certains  objectifs  autour  des
technologies 5G,  parce  que  l'on  présente  souvent  la
technologie 5G, ce qui est inexact, il existe des familles
de  technologies 5G et  ces  familles  vont  peu  à peu  se
déployer dans les années qui viennent là où elles auront
vocation.  Cela  prendra  plus  d'une  décennie
certainement. 

Nous  nous  situons  dans  le  cadre  des  obligations
européennes  et,  dans  ce  cadre,  je  rappelle  que  la
Commission européenne a fixé un objectif, qui est celui
du gigabit pour tous à l'horizon 2030. Nous avons donc
une décennie, appelée décennie numérique par l'Union
européenne,  où un certain nombre de conditions pour
parvenir à cet objectif sont proposées, en particulier la
fameuse Connectivity Toolbox. Il s’agit d’un ensemble
de  principes  et  de  règles  qui  permettent  d’accélérer
théoriquement les déploiements. Cela ne veut pas dire
qu'il faut faire n'importe quoi, bien évidemment. On a
besoin  d'encadrer  un  certain  nombre  de  ces
déploiements  pour  qu'ils  correspondent  aux  objectifs
politiques de la législature actuelle. C'est pour cela que
nous sommes réunis aujourd'hui, 

Précisément  –  et  je  le  redirai  tout  à  l'heure  en
résumant  certains  objectifs  –,  la  Commission
européenne met en avant les impératifs de rapidité de
déploiements, mais également les objectifs de résilience.
Il  est  clair  qu'à  partir  du  moment  où  vous  déployez
certaines  nouvelles  générations  de  réseaux,  vous
augmentez  potentiellement  la  résilience  des  territoires
face à des crises. Nous en avons connu une, qui est la
crise pandémique, mais d'autres crises liées notamment
à  l'approvisionnement,  ou  encore  à  tout  ce  qui  est
nouvelles vulnérabilités dans le cadre des centralités à
construire dans les objectifs de décarbonation, font qu'il
faut rétablir certains équilibres à l'échelle des territoires.
C’est  ce  que  la  politique  de  la  Commission  met  en
avant. Nous devons donc nous inscrire dans cet objectif.

Le  Gouvernement  s'est  inscrit  résolument  sur  ces
objectifs  dès  le  mois  de  juillet  et  vous  le  voyez  un
certain nombre d'actions ont été priorisés. Parmi celles-
ci, le groupe d'experts qui permet aujourd'hui d'avancer
sur  l'information  et  la  réflexion  pour  que  le
Gouvernement puisse prendre pleinement ses décisions
en toute connaissance de cause.

Ensuite,  je  reviendrai  sur  toute la  partie  PoC,  que
l'on a déjà évoquée, puisqu'il s'agit d'évaluer, de tester,
d'analyser,  et surtout d'avoir des résultats objectifs sur
lesquels on puisse véritablement construire un dialogue
dépassionné.  Ce  dialogue  dépassionné  passe  par
l'information.  Je relaie  également  ce qui  a  été  dit  par
mon collègue sur la plateforme « Parlons 5G », qui est
bien évidemment alimentée par les différentes Régions
et par le Fédéral et qui vise à proposer une information
la  plus  objective  possible.  C'est  ce  que  l'on  appelle
l'outillage des élus locaux et des citoyens. J'y reviendrai
tout  à  l'heure  parce  que  cet  outillage  me  semble
fondamental.  Les  questions  qui  ont  été  posées  sont
absolument déterminantes.

Concernant le contexte des PoC, ceux-ci ne sont pas
encore  mis  en  place  aujourd'hui.  Il  y  a  juste
actuellement  un  marché  public  qui  a  été  passé  pour
faciliter le test de certaines solutions, mais on n'est pas
encore entrés dans le déploiement des PoC, qui sera acté
seul par  le Gouvernement.  Tout cela fera donc l'objet
d'un arrêté du Gouvernement, d'un appel à propositions.
Tout  sera  donc  extrêmement  transparent,  mais  vous
voyez  que  les  domaines  couverts  sont  extrêmement
larges et couvrent finalement l'ensemble du champ de la
société,  puisque  cela  va  de  ce  que  l'on  appelle  de
grandes verticales  industrielles,  campus logistiques,  et
cetera,  classiquement  où l'on doit  avoir  l'essentiel  des
bénéfices de la 5G, soyons réalistes. C'est tout de même
dans  le  domaine  notamment  industriel  que  l'on  aura
probablement les déploiements les plus importants et les
plus  efficaces.  On  retrouve  également  la  ruralité,  la
santé connectée et toute la partie citoyenne au travers
des villes intelligentes et d'un lab citoyen où l'on pourra
également  valider  ou  invalider  un  certain  nombre
d'usages, le cas échéant autour de la 5G.

Pour cela, des programmes d'accompagnement vont
être  mis  en  place.  Ils  sont  organisés  autour  de  trois
grandes  séquences  de  sensibilisation,  de  qualification
des  besoins ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  programme
Learn 5G. Autour des  PoC proprement  dits  et  de leur
évaluation autour du Connect 5G et sur les expériences
qui pourront être validées,  nous pourrons déployer de
façon économique et sociétale des programmes à plus
longue échéance, puisque l'on est parti jusqu'en 2026 au
minimum sur ces déploiements.

L'objectif  est  bien  d'encadrer  les  déploiements.  Je
pense  que  ces  mots  sont  importants :  encadrement  et
pilotage de la 5G aujourd'hui. Il  ne s'agit pas de faire
n'importe quoi. Ensuite, il s'agira de créer les conditions
favorables d'un cofinancement public-privé et de réduire
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la prise de risque, c'est-à-dire réduire la prise de risque
des élus locaux, comme on l'a dit tout à l'heure, mais
également  la  prise  de  risque  des  opérateurs
économiques.

Pour cela, les PoC auront trois grandes missions. La
première sera de révéler des cas d'usage. Aujourd'hui, si
quelqu'un  vient  vous  dire  qu'il  connaît  tous  les  cas
d'usage de la 5G, il vous ment. C'est impossible. Les cas
d'usage sont à définir dans les années qui viennent. On
n'en  connaît  pas  encore  tous  les  tenants  et  les
aboutissants.  Il  faudra  donc  valider  ou  invalider  un
certain nombre d'éléments.

Ensuite,  nous sommes dans  un processus  où ni  la
puissance publique ni le secteur privé ne pourront faire
tout tout seuls ; il faudra donc innover ensemble. Il faut
trouver de nouvelles méthodes de travail, y compris sur
les financements, sur les déploiements. Ce qui a été dit à
juste titre sur la situation française que je connais bien,
étant  professeur  à  l'Institut  Mines-Télécom  depuis
25 ans,  doit  s'accompagner  aussi  peut-être  d'une
évolution que vous décriviez à juste titre. En France, il
existe  également  un  service  public  local  des
télécommunications ; qui en est un peu le pendant. Il y
aura peut-être une réflexion à avoir aussi sur l'outillage
et l'équipement de nos pouvoirs locaux.

Ensuite,  n'oublions  jamais  que  chaque technologie
n'a pas seulement des inconvénients ; elle peut avoir des
avantages.  Ces  avantages,  il  faut  pouvoir  les
matérialiser  auprès  du  citoyen  wallon,  d'où  le  Lab
d'innovation 5G. À l'instar de ce qui fait par exemple au
Royaume-Uni,  si  vous  regardez  ce  qui  se  fait  sur
certaines villes comme Liverpool aujourd'hui, on a par
exemple  de  la  5G  qui  est  déployée  sur  des  finalités
sociales,  notamment  pour  rééquilibrer  un  certain
nombre de choses et d'accessibilités à certains services.
Je pense que l'on peut s'inspirer utilement d'un certain
nombre de ces expériences.

Pour terminer,  je voudrais souligner tout de même
quelques éléments – encore une fois, ce n'est pas faire
œuvre  de  boule  de  cristal,  mais  c'est  avec  beaucoup
d'humilité que je le décris.

Globalement,  l'idée de PoC c'est  de débloquer des
cas d'usage. On ne peut débloquer les cas d'usage que si
l'on  a  un  peu  de  couverture.  À  partir  de  là,  on  aura
surtout une utilisation massive de la 5G, vous le voyez,
sur des dimensions verticales, c'est à dire sur des grands
métiers.  L'industrie  et  les  objectifs,  notamment
industriels, de la région sont importants. Les objectifs de
décarbonation  de  la  région  doivent  être  également
soulignés de ce point de vue là. Vous voyez cependant
que l'on couvre aussi des champs comme l'agriculture,
le  retail,  la construction, l'énergie ou encore les villes
intelligentes.  On  aura  également  un  champ
d'investigation  très  important  pour  certaines  de  nos
entreprises  où nous avons des  points  de force.  L'idée
c'est  de  faire  vivre  nos  entreprises.  Nous  avons  des

points de force importants, sur par exemple, la grappe
audiovisuelle  AR/VR  –  réalité  augmentée  et  réalité
virtuelle  –,  sur  des  entreprises  qui  fournissent  des
solutions de jeu. Quand je dis des solutions de jeu, ce
n'est pas uniquement à destination du grand public, c'est
également, par exemple, pour aider certains citoyens à
retrouver  la  santé,  car  aujourd'hui,  certaines  de  nos
entreprises travaillent en ce sens, celui de la rééducation
d'un certain nombre de patients. La santé connectée sera
également très importante.

Le dernier point,  car je vais souvent sur le terrain
pour rencontrer les élus locaux, touche aux problèmes
de couverture. Là, il est clair qu'il faudra faire un effort
particulier en matière de couverture et ne pas recréer un
nouveau fossé vis-à-vis de nos citoyens sur le terrain. Il
n'y a pas une 5G des villes et des champs. Il y a une 5G
pour tout le monde et  dans des conditions où elle est
pertinente sur un certain nombre de critères, encore une
fois. Si la fibre optique est plus pertinente dans certains
cas, cela sera ça, et dans d'autres cela sera de la 5G. Il
n'est pas forcément utile de déployer les deux. 

Vous le voyez, les avantages pour la Wallonie, c'est
ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure  par  rapport  aux
objectifs européens, c'est le soutien à la résilience des
territoires,  à  la  relocalisation  de  certaines  activités,
notamment industrielles, c'est la création d'intersections
vertueuses  entre  différents  secteurs  d'activités,  c'est
surtout, j'insiste sur ce point, la possibilité de modéliser
par la donnée. Benjamin va vous parler des campagnes
de  mesures.  Les  campagnes  de  mesure  permettent  de
modéliser  un  certain  nombre  de  choses,  de  façon
objective,  avec  d'autres  technologies  également,  y
compris de l'intelligence artificielle. En effet, quand on
fait  de  la  planification  radio,  aujourd'hui  on  a  des
systèmes automatisés qui nous permettent de définir le
déploiement  optimal  des  antennes.  Ces  techniques
doivent être partagées  avec l'échelon local.  Vous avez
évoqué,  M. Clersy,  à  juste  titre,  le  cas  français.  Je  le
répète, le le connais bien, la seule ville qui aujourd'hui
fait  une  modélisation  en  ce  sens  c'est  Strasbourg.
Strasbourg a une modélisation intelligente, une forme de
jumeau  numérique  de  ses  déploiements  et  permet
d'informer les citoyens, de donner une aide à la décision
opérationnelle  aux  élus  locaux,  aussi  non,  les  élus
locaux sont  démunis.  Quand je  vais  sur  le  terrain,  je
rencontre  aujourd'hui  plus  d'élus  locaux  qui  sont
inquiets  et  démunis  et  qui  souhaiteraient  que  tout  le
monde  prenne  ses  responsabilités  avec  des  moyens
technologiques pour y parvenir. 

Ensuite, n'oublions pas que nous n'allons pas subir
les technologies, nous allons en faire partie. Pour ne pas
les subir, il faut les contrôler également. Je parlais d'une
5G  pilotable.  Là,  contrôler  cela  signifie  également
utiliser nos forces, comme le logiciel. Sachez que j'ai dit
tout à l'heure que le 5G va être quelque chose de très
évolutif. La 5G aujourd'hui c'est des logiciels ouverts,
une  virtualisation  de  ce  que  nous  connaissions
classiquement. Ce n'est plus le monopole de quelques
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équipementiers. C'est l'ouverture vers d'autres sociétés.
La  Wallonie  a  un  rôle  à  jouer  dans  ce  domaine,
probablement  en  considérant  nos  atouts  en  termes  de
recherche dans le domaine du logiciel en particulier. 

Dernier  point,  je  le  répète,  les  campagnes  de
mesures vont être indissociables des PoC pour assurer la
transparence. Là encore, nous disposons de tout ce qu'il
faut  pour  publier  ces  données  en  format  ouvert.  Cela
doit  être  aussi  une  des  conditions  d'alimentation
importante de l'open data en Wallonie, dans les mois et
années qui viennent. Je vous remercie infiniment pour
votre écoute attentive.

Audition de M. Vatovez, Responsable de la cellule
« Champs électromagnétiques » à l’Institut scientifique

de service public en Région wallonne (ISSeP)

M. le Président. – La parole est à M. Vatovez.

M. Vatovez,  Responsable  de  la  cellule  « Champs
électromagnétiques » à l’Institut scientifique de service
public en Région wallonne (ISSeP). – Je vous remercie
de me donner la parole devant vous aujourd'hui. Pour
ma part, je vais vous présenter le cheminement que le
groupe  d'experts  a  fait  pour  arriver  aux
recommandations du rapport  du groupe. Je rappellerai
brièvement  ce  que  M. Vandroogenbroek  a  fort  bien
expliqué.

Nous  avons  différentes  normes  dans  les  trois
Régions de Belgique significativement plus strictes que
celles  de  la  recommandation  européenne.  On  a  un
facteur assez important. Par exemple, on voit que, pour
la Région de Bruxelles-Capitale, on a une limite de six
volts par mètre. Si l'on arrondit la limite européenne à la
même  fréquence,  à  42,  le  rapport  est  de  sept.  On
compare,  comme M. Vandroogenbroek  l'a  rappelé,  les
limites en élevant les valeurs en volt par mètre au carré,
on a une limite qui est 49 fois plus stricte que les limites
européennes à Bruxelles,  typiquement  50. En fait,  les
niveaux  d'exposition  sont  proportionnels  au  carré  de
l'intensité du champ électromagnétique. Pour comparer
les volts par mètre, on compare les carrés. C'est un peu
contre-intuitif,  mais  c'est  comme  cela  que  cela
fonctionne.

Par exemple, pour la limite de la Région flamande,
vous voyez que c'est un facteur 2, entre 41,2 et 20,6, ce
qui veut dire que, en Flandre,  on applique une norme
cumulative  qui  porte  sur  le  cumul  des  rayonnements
égal à 25 % des niveaux recommandés par l'ICNIRP et
l'Union européenne.

Pour  rappel,  on  voit  que  l'on  a  bien  différentes
limites non seulement en valeur, mais aussi en types de
limite. On a une limite qui porte sur le cumul en Flandre
et  à  Bruxelles  et  l'on  a  aussi  une  autre  limite  qui  se
superpose à celle-là, notamment à Bruxelles, avec une
limite  par  opérateur,  applicable  à  l'intérieur  des

bâtiments.  Dans  les  lieux  de  séjour,  en  Région
flamande, c'est une limite par technologie et même par
bande de fréquence.

On voit que, comme l'a dit M. Vandroogenbroek, on
a une proposition de révision à 14,5 de volts par mètre,
toujours sur le cumul à Bruxelles. Cela reste une norme
cumulative,  mais  avec  une  augmentation  de  la  valeur
limite,  notamment  pour  préparer  le  terrain  pour  le
développement des nouvelles technologies. La Flandre
conserve sa limite cumulative à l'identique, mais elle y
ajoute une limite qui n'est pas une limite par opérateur et
par  technologie,  mais  une  limite  par  opérateur
uniquement. Cela veut dire que l'on ne cumule pas le
rayonnement  de  toutes  les  antennes,  c'est  la  norme
cumulative  qui  s'en  charge,  mais  on  cumule  le
rayonnement  généré  par  les  antennes  d'un  même
opérateur, un opérateur à la fois. Chaque opérateur doit
respecter une limite de 9,2 volts par mètre dans les lieux
de séjour.

La  limite  cumulative  s'applique  partout,  en
particulier  dans  les  lieux  de  séjour,  c'est-à-dire
typiquement les bâtiments, mais aussi les aires de jeu et
les terrains de sport.

Il  y  a  une  limite  par  opérateur  qui  s'applique
également  en  Wallonie.  C'est  encore  un  peu  différent
parce que l'on a une seule valeur limite et  même une
seule  valeur  limite  pour  toutes  les  fréquences  de
trois volts par mètre. C'est une limite par antenne, c'est-
à-dire, concrètement, une limite par technologie.

On arrive à la proposition du groupe d'experts, qui
consiste à se calquer sur la proposition de révision de la
limite  flamande  de  passer  à  une  limite  par  opérateur
sans  prendre  en  compte  une  limite  sur  le  cumul.
J'expliquerai  pourquoi  nous  sommes  arrivés  à  cette
proposition.

Pour  rappel,  à  nouveau,  toutes  les  valeurs  limites
sont données à une fréquence spécifique parce qu'il se
trouve – comme si ce n'était déjà pas assez compliqué –
que  les  limites  dépendent  de  la  fréquence.  On  prend
pour habitude de définir les limites à une fréquence bien
spécifique, une fréquence de référence. Cette fréquence,
c'est 900 mégahertz. C'est une fréquence dans la bande
GSM,  dans  la  bande 2G,  pour  vous  situer.  La  seule
exception, c'est la limite wallonne actuelle, qui est une
valeur constante et indépendante de la fréquence là où
elle s'applique.

Les  limites  se  distinguent  non  seulement  par  les
valeurs,  par  le  type  de  limites,  sur  quoi  elles
s'appliquent, mais également où elles s'appliquent. Pour
résumer,  les  limites  cumulatives  s'appliquent  partout
dans les lieux accessibles au public. À Bruxelles, c'est
formulé  comme  cela.  Par  contre,  les  limites  par
opérateur ou par technologie, c'est plutôt dans les lieux
de séjour.
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Ce  sont  des  lieux  où  le  public  peut  séjourner
régulièrement, à savoir les bâtiments, les locaux dédiés
au travail ou les habitations, les écoles, les homes pour
personnes  âgées,  et  cetera,  mais  aussi  les  terrains  de
sport et les aires de jeux situés à l’extérieur.

Je reste encore un peu sur la limite qui s’applique
aujourd’hui en Wallonie. C’est une limite par antenne,
mais avec la subtilité que le décret indique que si l’on a
plusieurs antennes qui émettent le même type de signal,
qui utilisent la même technologie, on se doit de sommer
les  contributions  de  ces  antennes.  Elles  ne  sont
considérées que comme une seule antenne.

Je prends un exemple tout à fait théorique. Si l’on
mettait  deux  antennes GSM 2G,  l’une  en  dessous  de
l’autre, on ne pourrait pas appliquer trois volts par mètre
à  chacune de  ces  antennes,  il  faudrait  les  cumuler.  Il
faudrait les considérer comme une seule antenne.

Cela  veut  dire  que,  si  une  technologique  utilise
plusieurs  bandes  de  fréquences  simultanément,  il  faut
faire la somme de toutes ces contributions. Il  y a une
forme de déséquilibre entre les technologies qui utilisent
typiquement une bande de fréquence et une technologie
qui  doit  utiliser  plusieurs  bandes  de  fréquence.  Pour
cette  dernière,  il  faudrait  répartir  les  puissances  de
manière  à  ce  que  l'on  respecte  la  limite  totale  de
trois volts par mètre. 

Au fond, même dans le cas où l’on a une limite par
antenne, il y a quand même un petit cumul à faire en
Wallonie.

Inversement,  si  l’on  a  des  antennes  qui  émettent
plusieurs types de signaux – des antennes panneau, des
antennes matériel,  qui  sont dites  multibandes,  c’est-à-
dire  qu’elles  fonctionnent  dans  plusieurs  bandes  de
fréquences, qu’elles peuvent émettre de la 2G et de la
3G simultanément,  par  exemple –,  on va dans ce cas
fractionner  les  contributions,  on  va  séparer  les
technologies entre elles.

Pour résumer, la limite actuelle par antenne, c’est en
fait  une  limite  par  technologie.  On  virtualise,  on
dématérialise  en  quelque  sorte  les  antennes.  On  ne
s’intéresse  qu’au  type  de  signaux  dans  une  direction
donnée  systématiquement.  En  effet,  les  antennes  de
téléphonie mobile sont, dans la très grande majorité des
cas,  des  antennes  directives.  Elles  émettent
préférentiellement  dans  une  certaine  direction  et  de
moins en moins lorsqu’on s’éloigne  de cette direction.
C’est la raison pour laquelle elles vont souvent par trois,
parfois par quatre : chacune va émettre dans un secteur
de typiquement 120 degrés.

On  voit  ici  trois  exemples.  C’est  typiquement  le
genre  de  dossier  que  l’on  traite  à  l’ISSeP.  On  a  des
antennes  GSM  dans  la  bande 900 mégahertz,  des
antennes 3G  dans  la  bande 900 mégahertz  et  des
antennes 4G qui émettent dans la bande 800 mégahertz,

une  bande  1 800 mégahertz,  2 100 mégahertz  et
2 600 mégahertz.

Ce  que  l’on  peut  retenir,  c’est  que  l’on  a  deux
technologies  différentes  dans  une  même  bande  de
fréquence – que l’on considère comme deux antennes
distinctes – et une seule antenne 4G dans une direction
donnée,  qui  est  la  somme de quatre contributions,  de
quatre bandes de fréquence simultanément. 

On  voit  qu'en  pratique,  la  limite  actuelle  est  plus
contraignante pour la 4G que pour la 2G ou la 3G. En
effet,  en  2G  ou  3G,  on  a  une  marge  pour  ajouter
éventuellement  de  la  puissance,  alors  qu'en  4G,  les
opérateurs  doivent trouver un compromis et  optimiser
davantage  pour  respecter  la  limite.  On  constate  que
lorsqu’on  est  à  la  limite  du  dépassement  dans  les
modèles de calcul, c’est souvent la 4G. Ce ne sont plus
vraiment  la  2G  ou  la  3G  qui  sont  restreintes  et
contraintes très fortement par la limite actuelle.

Un autre point par rapport à la limite par antenne,
c’est qu’il y a beaucoup de similitudes, du point de vue
technique,  entre  la  norme 4G  et  la  norme 5G.  Une
possibilité de la 5G,  c’est  notamment d’être rayonnée
par des antennes conventionnelles utilisées aujourd’hui
par la 4G et la 3G. C’est ce que l’on appelle la 5G light.
Ce  sont  des  signaux 5G  qui  répondent  à  la  norme
technique 5G,  mais  rayonnés  par  des  antennes
conventionnelles classiques.  On ne considère pas  cela
comme  de  la  « vraie  5G »,  notamment  parce  que
l’augmentation du débit n’est pas vraiment significative.
On est plutôt dans une évolution de la 4G.

C’est  même  au  point  où  l’on  a  un  échange  de
puissance entre ces deux technologies. Soit une bonne
fois  pour  toutes,  c’est-à-dire  que  l’on  peut  avoir  une
fréquence 4G qui  sera convertie  en  5G.  C’est  ce  que
l’on appelle le refarming.

C'est une réattribution d'une puissance qui passe de
4G à  5G.  L'antenne rayonne exactement  de  la  même
manière, mais c'est un signal 5G et plus tout à fait un
signal 4G. Cela peut même se faire de façon tout à fait
dynamique et sur des intervalles de temps très courts.
C'est ce que l'on appelle le  dynamic spectrum sharing.
De  manière  très  simple,  vous  avez  un  partage  de
puissance  quasi  immédiat  entre  un  signal 4G  et  un
signal 5G.  Vous  avez  une  certaine  bande  –
20 mégahertz,  par  exemple  –  dans  une  bande  de
fréquence utilisée à la fois par la 4G et la 5G. On passe
d'un  signal 4G  à  un  signal 5G  sur  des  intervalles  de
temps  extrêmement  courts  et  de  façon  tout  à  fait
dynamique,  optimisée  et  contrôlée  par  le  réseau  lui-
même.  Même  pour  faire  la  séparation  de  ces  deux
technologies,  cela  peut  être  assez  compliqué  sur  le
terrain. Conceptuellement, c'est la même puissance qui
est  utilisée  pour  deux  technologies  différentes,  mais
assez voisines à ce niveau.
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Au  sens  du  décret,  on  a  toujours  deux  antennes
distinctes.  Il  faut  traiter  en  pratique  ce  cas,  en
considérant  que  l'on  a  deux  antennes.  En  réalité,  la
puissance  n'a  pas  augmenté,  puisqu'elle  est  au  même
niveau.

J'ai une dernière remarque qui montre que la limite
par technologie n'est peut-être plus tout à fait adaptée
aux  usages  actuels,  aux  nouvelles  technologies  par
rapport  à ce qui était  le cas en 2009. Ainsi,  on a des
bandes  de  fréquence  très  proches  l'une  de  l'autre,
comme la bande 700 et la bande 800 mégahertz.  Elles
ne sont séparées que d'un seul mégahertz. Or, l'une de
ces bandes peut être utilisée à la fois en 4G et en 5G. La
bande  800 mégahertz  peut  aussi  être  utilisée  en  5G.
Actuellement, elle est utilisée préférentiellement en 4G.
Cela voudrait dire que l'on pourrait avoir deux bandes
de  fréquence  très  voisines,  séparées  d'un  seul
mégahertz, qui seraient utilisées par deux technologies
différentes.

Quelque part, c'est un peu l'argument qu'au fond, on
a une séparation entre deux technologies dans le décret,
mais du point de vue des niveaux d'exposition ou des
aspects  pratiques,  cela ne fait  pas  forcément  sens.  Ce
sont les contraintes liées à la manière dont le décret est
défini aujourd'hui.

L'autre aspect important est celui de la valeur limite
elle-même.

Que nous  est-il  amené  à  réfléchir  à  l'idée  de
proposer une augmentation de la valeur limite ? On voit
ici schématiquement qu'une des manières d'évaluer si la
limite est  respectée,  c'est  de tracer ce type de courbe.
Pour faire simple, cette courbe vous montre dans quelle
direction  l'antenne  rayonne  dans  un  plan  vertical.  La
courbe est définie de telle manière qu'à l'intérieur de la
courbe, on a un dépassement de la limite tandis qu'elle
est respectée à l'extérieur. On voit que, si un bâtiment
est en dessous de la courbe, la limite est respectée. S'il
est au-delà de la distance indiquée de 45 mètres environ,
la  limite  est  respectée  aussi.  C'est  typiquement  une
simulation pour l'antenne GSM que j'ai présentée plus
tôt. On voit qu'au-delà d'une distance de 45 mètres, cela
ne  pose  pas  de  problème  puisque  la  limite  sera
respectée.  En  dessous  de  la  courbe,  en  dessous  de
16 mètres de hauteur pour une hauteur qui se trouve à
un peu plus de 25 mètres, il n'y a pas de problème non
plus.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  souci  pour  les
habitations  à  un  ou  deux  étages.  On  voit  bien,  par
l'exemple,  qu'il  est tout à fait possible de déployer un
réseau dans une zone habitée.  Ce calcul  a  été  fait  en
tenant  compte  de  la  présence  de  bâtiments
spécifiquement.

On  pourrait  même doubler  la  puissance  en  disant
que l'on pourrait monter un peu plus haut en puissance.
On voit que la distance devient 64 mètres tandis que la
hauteur  minimale  ne  varie  pas  significativement.  À
nouveau,  on  est  sur  un  scénario  de  déploiement  de

l'antenne  qui  n'est  pas  vraiment  problématique.  Cela
dépend bien sûr de la configuration urbanistique de la
zone alentour.

Je  voulais  en  venir  à  cet  exemple.  On voit  ici  le
même type de diagramme pour une antenne 5G, que l'on
pourrait  appeler  la  « vraie  5G ».  Cette  antenne
fonctionnerait dans la bande 3 600 mégahertz. Elle est
différente  d'un  point  de  vue  technologique  que  les
antennes  conventionnelles  que  l'on  utilise  encore
aujourd'hui : plutôt que de rayonner dans une zone fixe,
d'avoir un seul lobe relativement large, on a plusieurs
lobes plus étroits qui vont plutôt cibler les utilisateurs au
moment où l'on en a besoin. La courbe que vous voyez
est une enveloppe des différents lobes qui vont switcher
d'une position à l'autre pour rayonner dans une direction
bien spécifique.

Vous voyez qu'avec les puissances en jeu qui sont
bien  les  puissances  que  les  opérateurs  s'attendent  à
utiliser,  conformément  à  leurs  besoins,  soit  une
puissance  de  200 watts,  le  gain  est  une  grandeur  qui
vous  indique  la  directivité  de  l'antenne,  à  quel  point
l'antenne est directive. En fait, on voit que l'on atteint
des distances très élevées dans les mêmes conditions, en
traitant le même modèle de calcul. On a même, vous le
voyez, la courbe qui descend dans le sol.

On voit qu'avec une limite de trois volts par mètre…
C'est  une  projection  tout  à  fait  théorique  et  ultra
maximaliste  parce  que,  en  réalité,  les  antennes 5G,
comme les antennes de téléphonie mobile  en général,
rayonnent une puissance qui n'est pas maximale tout le
temps. 

Rappelons  que  les  limites  portent  sur  les  niveaux
moyens sur six minutes, en fait, mais disons que, dans
une  approche  prudente,  on  peut  considérer  que  l'on
travaille avec la puissance maximum. Même si c'est une
configuration qui, dans la pratique, n'est jamais atteinte ;
sur six minutes, on a quand même – on le voit dans les
simulations – des valeurs très élevées.

Certes, c'est un cas très pessimiste, mais si l'on traite
la 5G comme on traite les technologies précédentes – la
2G, la 3G, la 4G –, dans les calculs, on obtient ce type
de figure.

On voit que, outre les adaptations nécessaires à la
méthode de calcul, la valeur limite elle-même rend très
difficile le déploiement de la technologie 5G.

Cela  nous  a  conduits  à  réfléchir  un  peu  à  ce
cheminement qu’est la révision de la limite. 

La première idée est  que l'on constate bien que la
valeur  limite  était  trop  stricte  pour  permettre  un
déploiement  des  nouvelles  technologies,  même  pas
optimum,  mais  même  à  un  niveau  acceptable
probablement. L'idée était d'élever la valeur limite pour
permettre un déploiement,  le rendre possible à tout  le
moins,  mais  également  d'adapter  le  type  de  limite,
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compte tenu des remarques que j'ai faites sur les limites
d'une norme par technologie.

Il  s'agissait  de  voir  si  ce  n'était  pas  opportun  de
changer aussi la manière dont la norme est appliquée,
soit de définir une limite par opérateur ou portant sur le
cumul  éventuellement.  Là,  je  vais  un  peu  expliquer
pourquoi on a préféré proposer une limite par opérateur
plutôt qu'une limite sur le cumul, comme dans les autres
régions.

Finalement,  l'idée est un peu de faire une sorte de
brainstorming rapide et de voir ce qui se fait dans les
autres  régions.  En  effet,  le  Gouvernement  avait  cette
volonté de proposer une norme unique.  Nous pensions
qu'il  était  pertinent,  pour  des  raisons  de  clarté,
conformément  à  la  Déclaration politique régionale,  et
peut-être  parce que la  différence entre les  limites  est,
quelque part, un frein au développement. La complexité
réglementaire  entre  les  différentes  régions  n'aide  pas
non plus à la compréhension du public et des pouvoirs
locaux,  mais  aussi  aux  exploitants  d'antennes  qui
voudraient s'implanter sur le marché.

Enfin, il s'agissait aussi de voir un peu dans quelle
mesure il n'était pas pertinent – comme cela a été fait
d'ailleurs  en  Région  flamande  et  à  Bruxelles  –  et  de
prendre  en  compte  les  dernières  lignes  directrices  de
l'ICNIRP,  Commission  internationale  de  protection
contre  les  rayonnements  ionisants,  c'est-à-dire  la
commission,  le  groupe  d'experts  qui  a  proposé  des
valeurs  limites  reprises  dans  la  recommandation
européenne actuelle. Les valeurs limites internationales,
appliquées  en  Europe,  dans  beaucoup  d'autres  pays,
telles quelles, viennent en fait de l'ICNIRP. Elle a émis
de nouvelles recommandations en 2020. C'était de voir
un petit peu si l'on ne pouvait pas prendre en compte
également  ces  évolutions  dans  la  proposition  des
normes. C'est peut-être un peu plus détaillé, donc je ne
m'attarderai pas sur ces points qui sont plus techniques.

Je  vous  fais  part  d’une  remarque  sur  le  prochain
transparent. Si l'on compare les valeurs limites, on voit
bien  que  l'on  a  une  limite  sur  le  cumul  plus  élevée
qu'une  limite  par  technologie  ou  une  limite  par
exploitant. C'est assez logique. Il est clair que l'on peut
se permettre d'être plus strict si l'on applique une limite
par antenne que si l'on applique une limite sur toutes les
antennes,  toutes  les  sources  présentes  dans  un certain
rayon autour d'un site en projet. 

C'est la première remarque qui explique pourquoi les
limites qui portent sur le cumul sont évidemment plus
élevées et en apparence moins sévères quand on regarde
la valeur qu'une limite par antenne.

Concernant  les  arguments  en  faveur  d'une  limite
cumulative, un argument fort pour tendre vers ce type
de limite est qu'elle prendrait en compte l'ensemble des
contributions  et  l’ensemble  des  antennes  présentes,  y
compris  celles  qui  ont  déjà  reçu  une  attestation  de

conformité et un avis favorable. La question qui montre
pourquoi  la  limite  qui  porte  sur  le  cumul  est  quand
même assez complexe,  c’est  que  l'on doit  prendre  en
compte des antennes qui ont déjà reçu une attestation
dans le calcul. C'est aussi l'opportunité de s'aligner sur
les  normes  bruxelloises,  mais  aussi  éventuellement
flamandes,  qui  ont  aussi  une  limite  qui  porte  sur  le
cumul.

Quelles sont les contraintes d'une limite qui porte sur
le  cumul ?  Il  y  a  plusieurs  points,  j'en  détaillerai  un.
Pour un niveau de protection équivalent, comme dans la
figure  montrée  par  Michael Vandroogenbroek,  en
comparant les normes entre elles et en considérant que
l'on a un niveau de protection à peu près équivalent, la
complexité d'une limite qui porte sur le cumul est plus
grande que pour les autres types de limites. 

Par  exemple,  si  l'on se pose la  question de savoir
quelle est l'étendue de la zone d'investigation, on a un
cas  concret  avec  une  antenne,  représentée
schématiquement  au point A1.  L'idée  est  la  suivante :
l'exploitant dépose un projet d'antenne et voudrait savoir
s'il  respecte  la  limite  cumulative.  Cela  veut  dire  que
cette antenne rayonne à une certaine puissance. Il  y a
une  zone  à  l'intérieur  de  laquelle  la  limite  serait
éventuellement dépassée.  Le problème est que l'on ne
considère  pas  qu'une  seule  antenne  ou  même  les
antennes présentes  sur  un seul  site.  Il  faut  considérer
toutes les autres antennes. 

Dans  la  pratique,  on  décide,  par  exemple,  de
considérer un seuil au-delà duquel les antennes seront
prises en compte et de 5 % de la limite. L'idée est que
chaque antenne qui  contribue  à hauteur de  5 % de  la
limite cumulée est prise en compte dans l'inventaire des
antennes considérées dans le cumul.

Sur le schéma, on a défini théoriquement la zone à
l'intérieur de laquelle l'antenne A1 peut émettre 5 % de
la limite cumulative.  Dans ce cercle,  on retrouve une
autre  antenne A2.  On  voit  qu'il  y  a  même  une
antenne A3 à l'extérieur de cette zone qu'il faut prendre
en compte également dans le calcul puisqu'elle rayonne
elle-même vers le site que l'on évalue. Cela veut dire
que,  aux  points P1,  P2 et  P3,  cette  antenne contribue
également au cumul. Dans l'exemple donné, on voit que
chacune des antennes respecte la limite. Pourtant, quand
on fait  la somme de toutes  les contributions,  on a un
dépassement dans ce cas-ci.

Ce  n'est  pas  simple  parce  qu'il  y  a  un  inventaire
d'antennes  à  faire  et  qu'il  faut  faire  l'inventaire  des
antennes  présentes.  On  n'a  pas  forcément  toutes  les
données pour ces antennes : soit  ce sont des antennes
anciennes,  soit  il  y  a  une  confidentialité  –  pour  des
questions de sécurité, par exemple –, et il y a la question
de savoir aussi quels sont les types d'antennes que l'on
prend  en  compte.  Prend-on  en  compte  les  antennes
radio, les antennes de télévision, les radios libres, qui ne
se  déclarent  d'ailleurs  pas  spontanément  pour  autant ?
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Dans mon travail, il arrive parfois qu'un opérateur me
contacte en me disant : « Je ne savais pas qu'il y avait
une législation sur le sujet ». Il est clair que c'est assez
complexe.

En plus,  lorsqu'on  est  en zone urbaine,  5 % de  la
valeur limite, le rayon d'étude représenté ici, cela peut
être une distance très importante. La distance qu'il faut
considérer, compte tenu des puissances d'antenne, sans
même  prendre  en  compte  la  5G,  dont  vous  avez  vu
qu'elle pouvait théoriquement émettre « plus loin » que
les  autres,  on  a  des  distances  de  l'ordre  de  300  à
400 mètres de rayon. En zone urbaine, cela représente
une superficie d'évaluation  très importante.

C'est  la question de la  zone d'investigation.  Il  y a
aussi le fait que l'on prend en compte des antennes qui
ont déjà reçu un avis favorable. Cela veut dire que l'on
doit  réévaluer  des  antennes  qui  ont  déjà  reçu  une
attestation.  C'est  quelque  part  une  charge  de  travail
importante également.

La  question  de  l’inclusion  des  antennes  de
radiodiffusion  et  télévision  se  pose  aussi.  Cela  peut
paraître être un détail, mais cela a son importance.

La question que l’on se pose :  que se passe-t-il  si
l’on  a  un  dépassement,  par  exemple ?  Si  les  calculs
montrent que, suite au projet de dépôt d’une antenne, on
a un dépassement de la limite, que fait-on ?

Il y a plusieurs possibilités. Je dirais que la première
serait de dire : « Premier arrivé, premier servi ». Cette
dernière  antenne  qui  arrive  et  qui  fait  qu’il  y  a  un
dépassement,  alors  qu’avant  il  n’y  en  avait  pas,  cela
veut  dire  qu’elle  va  devoir  se  limiter  très  fortement,
pour que la limite soit respectée et que l’on ne touche
pas au statu quo pour les antennes déjà implantées aux
alentours.

Il  y  a  une  autre  solution,  proposée  dans  l’arrêté
d’application bruxellois, c’est de répartir la limite entre
les exploitants. Pour rappel, dans les bâtiments, chaque
opérateur doit respecter 33 % de la limite, typiquement
un tiers de la limite cumulative. Cela veut dire que, s’il
y a quatre opérateurs – scénario très probable que l’on
vous a présenté – que fait-on concrètement ? Passe-t-on
à 25 % ? C’est un sujet en discussion dans la Région de
Bruxelles-Capitale  également.  Il  faut  effectivement
réfléchir à cette application.

Une  autre  possibilité,  offerte  également  par  la
Région  Bruxelles-Capitale  dans  certains  cas  quand
même  rares,  c’est  de  trouver  une  entente  entre  les
exploitants présents,  en disant que, collectivement,  on
s’arrange pour régler  les puissances pour que la limite
cumulative soit respectée.

En résumé,  cela veut dire qu’à chaque fois il  faut
réévaluer un peu la situation dans un périmètre qui peut
être très important, avec une densité de bâtiments et des
lieux de séjour qui peut être très importante.

Une autre possibilité, par rapport à l’étendue de la
zone  d’investigation,  on  voit  qu’elle  peut  être  très
grande. Elle dépend de la puissance des antennes. C’est
une évaluation complémentaire à faire pour déterminer
l’étendue  de  cette  zone  et  faire  l’inventaire  des
antennes.  Une  solution  adoptée  à  Bruxelles  est  de
limiter, une fois pour toutes, l’étendue de cette zone à
200 mètres. Cela veut dire que, concrètement, c’est bien
une norme cumulative – qui en pratique est une limite
par opérateur –, mais aussi dans un rayon tel que l’on ne
prend peut-être pas toutes les antennes en considération,
on  se  fixe  une  limite  quant  à  la  distance,  quant  au
périmètre d’étude.

En contrepartie d’une limite par opérateur et par site,
cela permet de contourner ces difficultés. La première
idée serait de faire comme en Flandre où l'on dit que
l’on va faire une limite cumulative, mais seulement par
opérateur, individuellement, et par site, de sorte que la
question qui se pose sur l’étendue de la zone d’étude est
limitée malgré tout. Il faut quand même évaluer le rayon
de cette zone d’évaluation, mais elle est centrée sur un
seul  site  d’antennes  et  l'on  ne  doit  pas  réévaluer  les
antennes  déjà  existantes.  C’est  également  un
compromis, entre une limite par antenne et une limite
qui porte sur le cumul de toutes les antennes présentes.
Cela reste un cumul, mais par opérateur,  on prend en
compte toutes les technologies, toutes les antennes d’un
opérateur à la fois.

C’est vrai, si un opérateur s’ajoute sur un site multi-
opérateurs, la question se pose de savoir si les niveaux
d’exposition  réels  sur  le  terrain  sont  susceptibles
d’augmenter ou pas. La question n’est pas si simple que
cela, mais c’est une possibilité. Rappelons quand même
qu’une  limite  a  pour  but  de  limiter  les  niveaux
d’exposition in fine et que les limites dans les régions de
Belgique sont parmi les plus strictes au monde. Il y a
quand  même  ce  principe  de  précaution  qui  reste
appliqué malgré tout.

À  l’époque  de  la  rédaction  du  rapport,  une  des
raisons,  qui  nous  a  incités  à  suivre  l’exemple  de  la
Flandre, était que le processus d’acceptation de la limite
était  relativement  bien  avancé.  Je  pense  que  la
consultation était déjà terminée depuis quelque temps.
Le texte réglementaire était déjà bien avancé en Flandre.
À Bruxelles, je pense qu’il y a encore des discussions,
notamment sur la mise en application. Cependant, il est
vrai que la valeur limite a été acceptée de principe, à
Bruxelles également.

Je terminerai sur ceci. En complément de cela, parmi
les  questions  posées,  il  a  été  souligné  la  volonté
d’informer  le  public,  les  pouvoirs  locaux  et  les
communes.  C’est  vrai  qu’il  y  avait  cette  question  de
l’article 6, § 2, qui n’était pas appliquée et qui consistait
à  faire  un contrôle  systématique  dans les  crèches,  les
homes pour personnes âgées et les écoles. Il se trouve
qu’actuellement  cette  disposition  n’est  pas  appliquée
pour des raisons que je ne connais pas exactement. Il y a
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probablement des difficultés liées à l’inventaire de ces
lieux de séjour particuliers puisqu’il y a des locaux, par
exemple, qui peuvent être utilisés pour l’enseignement,
qui ne sont pas forcément dans des bâtiments scolaires.
Il y a la question de savoir si l'on prend en compte les
crèches privées ou les crèches publiques. Je pense aussi
que c’était  donner un statut  particulier  à  des  lieux de
séjour,  sachant  déjà  que  la  norme  s’applique  pour
l’ensemble des lieux de séjour.

Je ne sais pas les raisons en pratique qui font que cet
article  n’a pas  été  appliqué aujourd’hui  concrètement.
Ce  que  le  groupe  d’experts  avait  proposé,  c’était
justement  de le  substituer,  quand même des  mesures,
mais peut-être plus en collaboration avec les pouvoirs
locaux  plutôt  qu’une  mesure  systématique  qu’il  est
peut-être  complexe  d’appliquer  dans  tous  les  cas.  Ce
serait  plutôt  un  partenariat  avec  les  pouvoirs  locaux
pour  effectuer  des  mesures  sur  des  sites  bien
spécifiques, à la demande notamment des communes et
sur  base  aussi  des  propositions  des  acteurs  qui
effectueraient  les  mesures,  en  l’occurrence  l’ISSeP
actuellement.

C’est  vrai  que les mesures,  cela pourrait  très  bien
être des campagnes de mesures menées à proximité des
sites 5G. À chaque fois qu’une nouvelle antenne 5G est
implantée,  par  exemple,  c’est  une possibilité  qui  peut
être faite individuellement, offerte individuellement aux
communes.  Cela  peut  être  d’étendre  les  contrôles
demandés par les communes à des mesures ponctuelles
supplémentaires.  Ce  serait  de  faire  des  mesures
continues dans le temps via des stations fixes. C’est une
proposition,  une  étude  qui  est  faite  à  Bruxelles
actuellement.  Il  y a des stations de mesures fixes qui
envoient,  transmettent  les  niveaux  d’exposition  de
manière continue via une plateforme web.  Cela,  c’est
une des possibilités que le groupe d’experts a proposée,
en complément finalement à une limite par opérateur et
peut-être  aussi  pour lui  substituer cet  article  qui n’est
pas appliqué en l’état, de le substituer une autre manière
de  faire  et  d’obtenir  un  même  résultat,  qui  est  une
information  complémentaire  pour  les  pouvoirs  locaux
également.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  voudrais  remercier
l’ensemble des intervenants pour la qualité du rapport,
mais aussi pour les éléments qui viennent de nous être
exposés. Je voudrais, au nom de mon groupe, saluer le
processus décisionnel qui était prévu dans la DPR et par
le Gouvernement au niveau du déploiement de la 5G. Je
crois  que  l’on  a  eu,  ici,  au  Parlement,  l’occasion  de
pouvoir faire vraiment la transparence et d’avoir toutes
les  informations  en  main.  C’est  vraiment  un  élément
central.

Vous le soulignez tout à l’heure dans votre exposé,
on sait qu’aujourd’hui, il y a lieu vraiment d’avoir des
informations  sans  doute  pour  partie  extrêmement
techniques, mais que ces informations  soient vraiment
au cœur du processus décisionnel me paraît un élément
important.  On a déjà eu l’occasion de faire l’exercice
intéressant  après  la  première  évaluation  sur  le  plan
environnemental,  sanitaire,  par  le  premier  groupe
d’experts et, ici, pour ce qui concerne les conditions du
décret  du 3 avril 2019 et  des potentiels aménagements
qu’il a lieu de relever.

Le groupe a fait un travail intéressant, d’autant plus
que la composition de ce second groupe d’experts était
très diversifiée, rassemblait une expertise extrêmement
solide. Vraiment, cette pluralité du panel, je tenais à la
mettre en avant, et aussi le fait que vous ayez réalisé ce
travail dans des délais relativement courts. Ce processus
de préparation a été instruit avec correction, mais dans
des délais courts.

Le  premier  point  d’attention  – je  vous  avoue que
c’est  un  des  points  centraux  pour  mon  groupe  –  sur
lequel  je  voudrais  vous interroger concerne  les  ondes
millimétriques.

Dans  votre  rapport,  vous  dites :  « Le  groupe
recommande  de  conserver  la  gamme  des  fréquences
actuelles  allant  de  100 gigahertz  à  300 gigahertz  qui
regroupe  l'ensemble  des  applications  de
télécommunication actuelles et dans un futur proche ».
Cela  me  semble  être  un  scope extrêmement  large,
j'aimerais vous entendre sur ces questions, d'autant plus
que, on le sait, les effets d'une exposition aux antennes –
haute  fréquence  en  général  et  fréquences 5G  en
particulier  –  ou  les  effets  d'une  exposition  à  des
fréquences de 3,6 gigahertz – les ondes millimétriques –
sont  potentiellement  très  différents  d'une  exposition  à
des fréquences, pas 3,6 gigahertz,  sont potentiellement
très  différents  d'une  exposition  à  des  fréquences  de
26 gigahertz.  On parle là bien des ondes millimétriques.

On le sait, l'un des objectifs majeurs de la 5G est de
répondre  à  l'explosion  de  la  consommation  de  data.
C'est  une  problématique  qui  pourrait  nécessiter
précisément d'aller chercher de la bande passante là où
elle  est,  c'est-à-dire  dans  des  fréquences  hautes  que
constitue  la  bande  des  26 gigahertz.  On  le  sait,  ces
fréquences très hautes ont aussi leur lot d'inconvénients.

D'abord,  elles  ont  une  faible  pénétration  dans  les
bâtiments.  Ensuite,  elles  ont  une  portée  extrêmement
limitée – de l'ordre de 150 mètres en zone urbaine,  je
m'en  réfère  aux  premiers  rapports  d'experts  –,  ce  qui
nécessitera le déploiement, plus probablement, d'un très
grand nombre d'antennes.

Surtout,  c'est  le point  central  de ma question, il  y
aura  de  lourdes  questions  en  matière  sanitaire  les
concernant.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  L'ANSES,  en
France, déclarait dans un récent rapport : « Les données
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ne sont, à l'heure actuelle, pas suffisantes pour conclure
à  l'existence  ou  non  d'effets  sanitaires ».  Ces  ondes
millimétriques n'ont jamais été utilisées dans le secteur
des  télécommunications civiles.  On ignore aujourd'hui
l'effet de ce type de radiofréquences sur la santé. On sait
que,  à  défaut  de  pénétrer  dans  le  corps,  l'énergie
électromagnétique de ces ondes se concentre au niveau
de la peau. Je m'en réfère aussi à ce qui a été dit lors des
auditions  du  premier  groupe  d'experts  dans  cette
commission. Cela pose différentes questions en matière
d'effets d'exposition de la 5G sur la santé et le recours
ultérieur  à  la  bande  autour  des  26 gigahertz,  qui
amènera évidemment des effets nouveaux à documenter.

Sachant que, sur ces ondes millimétriques, il plane
encore pas mal de doutes scientifiques, pourquoi ne pas
les  exclure  du  scope que  vous  prévoyez,  en  sachant
qu'elles sont déjà exclues, pour l'instant, de la mise aux
enchères 5G qui a lieu au niveau fédéral ? Vous l'avez
bien compris,  au niveau  de mon groupe,  on porte un
point  d'attention  très  particulier  sur  ces  ondes
millimétriques.  On  nous  dit :  « Ce  n’est  pas  pour
l'immédiat ».  Je  vous  entendais  dire  tout  à  l'heure,
Monsieur  le  Représentant  de  l'IBPT :  « En 2025,  il
pourrait  déjà  y  avoir  des  enchères  sur  cette
26 gigahertz ».  Voilà,  je  suis  plutôt  méfiant ;  il  n'y  a
aucun élément  scientifique aujourd'hui  qui  ne conduit
pas à la non-dangerosité de cette gamme de fréquences.
À  mon  sens,  il  aurait  fallu  l'exclure  du  scope,  mais
j'aimerais vous entendre sur cette question.

Le deuxième point que je voulais relever concerne le
type d'antennes. Vous y avez partiellement répondu dans
la  dernière  partie  de  l'exposé,  mais  j'aimerais  avoir
quelques  précisions.  Vous  dites  dans  votre  rapport :
« Les  antennes  de  types  MIMO  utilisées  pour  la  5G
utilisent  la  technologie  du  beamforming et  elles  ne
rayonnent plus de manière unique et figée dans l'espace,
contrairement aux antennes traditionnelles ». Cela veut-
il dire qu'aujourd'hui, si l'on sort des questions liées au
décret,  on  peut  comparer  les  émissions  produites  par
une antenne classique aux émissions générées par  ces
antennes  de  type  MIMO ?  Peut-on  scientifiquement
comparer  les  expositions  liées  à  ces  deux  types
d'antennes ? Vous avez tenté d'en faire la démonstration
avec les graphiques. J'avoue que ce n'est pas très clair
pour moi.

Dès lors, faut-il comprendre que la norme que vous
préconisez  s'appliquerait  pour  l'addition  des
rayonnements d'un même opérateur sur un même site,
quelque  soit  la  technologie,  puisque  l’on  aura la  5G,
mais on aura encore peut-être de la 2G, de la 3G, de la
4G ou de la 5G.

Par  corollaire,  faut-il  bien  comprendre  que  la
nouvelle norme s’appliquerait également pour la 2G, la
3G, la 4G ? Il me semble avoir compris que oui, mais
j’aimerais que vous puissiez nous le redire.

Le  troisième  point  que  je  souhaitais  développer
concerne  la  question  des  modalités  de  mesure.  Là,
j’avoue que ce n’est  pas  très  clair  pour moi.  Je pose
cette  question  parce  que,  dans  ce  cadre  précisément,
vous prévoyez que le décret puisse intégrer de nouvelles
modalités  de  mesurage  en  fonction  des  nouvelles
normes de l’ICNIRP, au-delà de la question de la norme.

En gros, j’essaye de résumer, aujourd’hui, on mesure
cela pendant six minutes sur une surface horizontale de
0,5 fois  0,5 mètre carré par  antenne et  l’ICNIRP, elle,
propose,  de passer  à  une durée de  moyenne/âge  pour
une  exposition  du  corps  entier  qui  passerait  de
6 minutes à 30 minutes et qui est typiquement la durée à
partir  de  laquelle  les  effets  thermiques éventuels  sont
susceptibles de se manifester pour ce type d’exposition.

Ma  question,  ces  modalités  de  mesure  sur
30 minutes,  compte  tenu  des  spécificités  évoquées
précédemment en lien avec les antennes MIMO, vont se
révéler plus protectrices que les modalités actuelles de
mesurage. J’espère que je me fais bien comprendre. Je
vois Mme Goffinet interloquée.

(Réaction de Mme Goffinet)

Comment  expliquer  scientifiquement  que  la
méthode  de  calcul  va  changer ?  On  a  l’impression,
quand vous nous faites le tableau comparatif des trois
volts par mètre et de la norme que vous préconisez, on a
l’impression  que  l’on  compare  des  pommes  et  des
poires.  C’est  le  regard  que  je  porte  comme  non-
spécialiste sur la question.

Vous avez fait un benchmark très détaillé de ce qui
se passait en Belgique sur les différentes normes. Vous
nous avez expliqué que l’on était très en deçà avec la
norme que vous préconisez de la norme recommandée
par l’ICNIRP. Là, vous nous disiez qu’elle était 45 fois
inférieure.

J’ai compris que l’on n’additionnait pas forcément,
on  ne  cumulait  pas  forcément  comme  une  somme
l’ensemble  des  degrés  d’exposition,  mais  il  faut  que
vous puissiez nous expliquer « par quel miracle » vous
arrivez à nous dire que c’est 45 fois – j’imagine qu’il y a
une formule scientifique – inférieur à la proposition que
vous formulez aujourd’hui.

Enfin,  dernièrement,  sur  la  norme  cumulée,  vous
avez beaucoup insisté sur ce point. Vous nous expliquez
les raisons du choix par opérateur et  par implantation
plutôt  qu’une  limite  cumulative  telle  qu’elle  est
pratiquée en Région bruxelloise, sauf que, dans les faits,
je me dis que la réalité des émissions, aujourd’hui, c’est
que nous sommes soumis à une addition des émissions
d’antennes qui nous entourent. En vue d’une protection
contre les effets nocifs des rayonnements non ionisants,
ne  serait-il  pas  plus  pertinent  de  travailler  avec  une
limite cumulée multi-opérateurs ? Je me dis que le fait
de  cadrer  avec  une  norme ferme multi-opérateurs,  on
sait qu’actuellement, il y en a vraisemblablement quatre,
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cela  permettrait  aussi  à  certains  opérateurs  de
démanteler  des  technologies  qui,  petit  à  petit,  vont
devenir obsolètes.

J’aimerais entendre votre position par  rapport  à  la
question.  C’est  un  point  important  aux  yeux  de  mon
groupe,  c’est  que  si  l’on  démantèle  une  série  de
technologies plus obsolètes, on se montre beaucoup plus
protecteurs  en  matière  de  santé  publique  pour  nos
concitoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Je remercie chacun d’entre vous
pour les présentations qui nous ont été faites et qui nous
permettent vraiment d’avoir un éclairage exhaustif sur
la question.

Comme M. Clersy,  je  salue  vraiment  l’attitude  du
Gouvernement  qui  agit  étape  par  étape  pour  essayer
d’entrevoir  toutes  les  dimensions  du  déploiement  de
cette nouvelle technologie au sein de notre territoire.

Par rapport à ce que vous avez dit, avec mon groupe,
on pense effectivement qu’il  faut  s’inscrire dans cette
décennie du digital. Je crois que, dans le cadre du Plan
de  relance,  le  Gouvernement  wallon  avance  sur  les
secteurs d’avenir pour ancrer la Wallonie dans le futur et
amener toutes les  opportunités économiques sur notre
territoire. Cependant, c'est l'attitude du Gouvernement,
cela ne doit pas se faire aux dépens de la santé publique
et de l'environnement.

On le voit, il  y a eu plus de 5 000 contributions à
l'IBPT.  Cela  montre  à  quel  point  les  citoyens  sont
concernés  par  cette  thématique  et  c'est  important  de
pouvoir  les  rassurer.  Si  l'on  adopte  des  normes
restrictives sur notre territoire, je pense que c'est positif,
parce que cela montre aussi que l'on est soucieux de la
santé publique.

Je vais essayer de ne pas être redondant par rapport à
M. Clersy,  j'attendrai  les  réponses  à  ses  questions.
Monsieur  Poty,  vous  avez  parlé  de  Liverpool  et  des
finalités  sociales.  J'ai  regardé  très  rapidement,  j'ai  vu
qu'un  consortium  avait  débloqué  des  moyens
importants,  4 millions de livres,  en juillet 2020. Avez-
vous  des  exemples  concrets  d'applications  envisagées
dans ce cadre ? C'est intéressant pour pouvoir vulgariser
l'utilité sociale et au niveau de la santé publique de la
5G, s'il y a des développements concrets.

Vous avez aussi parlé de jumeaux numériques sur le
déploiement  des infrastructures.  C'est  très  intéressant ;
je voulais savoir où l'on en était, s'il y avait des modèles
déjà  envisagés.  C'est  vrai  que  c'est  une  opportunité
intéressante en termes d'aménagement du territoire et de
développement de cette nouvelle technologie sur notre
territoire.

Monsieur Vatovez, vous avez parlé de beaucoup de
sujets.  J'ai  plusieurs  confirmations  à  vous  demander

pour  quelqu'un  qui  n'est  pas  scientifique.  Si  je
comprends bien, plus on a une norme d'émission faible,
plus potentiellement on a un nombre d'antennes élevé
sur un territoire. C'est une première question générale.

Par ailleurs, si j'ai bien compris, ce qui est préconisé
par  le  groupe  est  de  faire  une  limite  cumulative  par
opérateur, par site. Je pense avoir compris qu'il n'y avait
pas, à ce stade, de cadastre précis ou d'inventaire précis
du nombre d'antennes ou s'il y en a un au niveau fédéral.
Est-il utilisable ? 

Ensuite, si l'on veut – c'est ce qui est préconisé et
c'est important  – assurer un suivi continu des niveaux
d'exposition, a-t-on les moyens aujourd'hui de le faire en
fonction des informations à votre disposition ? Si pas,
dans quoi faut-il investir et que faut-il envisager comme
outil complémentaire ?

Par  ailleurs,  un  peu  dans  le  suivi  de  ce  que
M. Clersy disait sur les outils obsolètes aujourd'hui, je
pense  aux  antennes  2G,  y  a-t-il  encore  un  intérêt  à
garder des antennes 2G sur notre territoire ou, comme
on utilise une limite cumulative par opérateur, à terme
cela ne viendrait-il  pas  diminuer la somme totale  des
émissions sur certains sites qui pourraient dépasser les
normes ?

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). –  Je remercie l'ensemble des
orateurs  pour  l'exposé  techniquement  intéressant,
surtout  lorsqu'on  voit  les  différentes  normes  utilisées
pour  comparer  les  régions  de  notre  pays.  Cela
complexifie  l'ensemble  des  questions  techniques,  et
encore  plus  lorsque  l'on  se  base  sur  des  paramètres
différents et des échelles de mesures différentes.

Je remercie M. Ransy. Je n'ai pas pris la parole après
son exposé, parce que cela me semblait clair. Au nom de
mon groupe, on est assez rassurés sur l'exposé qui vient
conforter la position qui était la nôtre d'emblée, à la fois
sur la nécessité d'avoir un discours transparent – cela a
également  été  rappelé  par  M. Poty  –,  avec  une
information de qualité, à l'échelon le plus bas possible, à
savoir  l'échelon  communal,  d'où  l'intérêt  de  porter  ce
besoin et  cette nécessité de transparence au niveau de
l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie,  mais
également  rassurer  et  bien  informer  sur  l'état  de  nos
législations régionales qui divergent à un point tel que,
même quand c'est expliqué par des professionnels, cela
reste  compliqué  pour  des  non-professionnels  comme
nous, qui sommes intéressés par la technicité du dossier
puisque, en tant que législateurs, nous devons y avoir un
égard tout particulier.

J'avais une question, vous avez essayé d'y répondre,
mais je voudrais que les choses soient tout à fait claires.
Quel  serait  l'impact  s'il  n'y  avait  pas  d'alignement  au
niveau des normes sur le territoire ? Je pense que poser
la question, c'est y répondre.
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Peut-on créer une sorte d’inégalité de performance
entre les Régions, qui aurait un impact économique ? Là
où votre exposé était  intéressant,  Monsieur Poty,  c'est
que  l'on  voit  toujours  la  technologie 5G  comme  un
développeur  économique,  mais  elle  est  bien  plus  que
cela. Vous avez cité, l'intérêt de la 5G dans le secteur de
la santé, de l'agriculture, vous avez cité, et je pense que
cela  a  été  repris  par  M. Hardy,  le  développement  de
l'utilité sociale également. Si la Wallonie devait dévier
de  ce  que  votre  groupe  d'experts  préconise,  ne  se
tirerait-on pas tout simplement une balle dans le pied ?
À la fois d'un point de vue économique, d'un point de
vue  du  développement  social,  environnemental  et  au
niveau  de  la  santé  des  Wallons ?  C'est  la  première
question.

Pour le reste, je rappelle que c'est une technologie
encore fort ouverte. Vous l'avez indiqué et j'étais rassuré
de  l'entendre.  C'est  une  technologie  qui  peut  être
l'amorce d'un développement scientifique à venir pour
notre  industrie,  nos  entreprises  et  nos  sites
universitaires. Que justifie-t-il que l'on soit en deçà de la
limite européenne ?

On a parlé 50 fois en dessous pour Bruxelles.  Que
justifie-t-il  cela ?  Comment  la  Belgique,  à  l'échelon
européen,  se  positionne-t-elle  par  rapport  à  ses  pays
voisins, en termes de développement ? Il y a une sortie
récemment  par  rapport  à  la  5G,  à  l'e-commerce  et
autres. Tous les experts intervenus sur les plateaux télé
nous disaient : un virage doit être pris et, si la Wallonie
ne  le  prend  pas,  elle  va  s'isoler  d'un  point  de  vue
économique. 

Je ne veux pas braquer tous les regards sur l'aspect
économique, mais il s'agit d'un point important. On a vu
que des pays comme le Canada misaient  énormément
sur  le  développement  de  la  5G  et  le  développement
numérique.  Pourriez-vous  éventuellement  rappeler
comment  la  Belgique  se  positionne  précisément  sur
l'échelon européen ? On sait que l'Europe, avec la crise
mondiale,  la  guerre  en  Ukraine,  essaye  de  moins
dépendre  de  l'extérieur  et  de  redévelopper  sa
technologie. Quel serait l'impact éventuellement pour la
Wallonie,  au  sein  d'une  Europe  qui  viserait  le
développement et qu'elle ne suivrait pas ?

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  remercie  les
experts pour cet exposé et au rapport qu'ils ont établi. Je
pense  que  tout  le  monde  l'a  dit  ici,  il  est  important
d'informer tous les échelons de pouvoir et également les
communes, mais aussi les citoyens.

J'ajouterai un élément : le souci de vulgarisation. Je
dois  avouer  avoir  relu  plusieurs  fois  le  rapport.  Je
m'étais dit que j'allais avoir des explications ici, vous en
avez donné, mais pour certains aspects, je reste toujours
dans  des  questions  de  compréhension.  L’enjeu  sera
aussi,  à  ce  niveau,  de  vulgariser  cet  aspect  de

développement de la 5G.  Excusez-moi si  certaines de
mes  questions  sont  redondantes,  mais  c'est  pour  être
certaine d'avoir bien compris ce que vous aviez évoqué. 

Ma  première  question,  pour  rebondir  sur  ce  que
M. Clersy disait, dans la DPR, il est indiqué le souhait
d'avoir  une  norme  commune  des  États  membres
concernant l'exposition aux ondes.

On  voit  ici,  dans  votre  proposition,  le  souhait  de
quelque  part  harmoniser,  mais  on  n'harmonise  quand
même pas tout à fait. Vous faites des propositions que
vous justifiez. Par rapport à l'enjeu du numérique et ce
souci d'avoir une norme commune au niveau européen,
quelle  serait-elle ?  Est-ce  celle  recommandée
actuellement ? Est-ce la norme ICNIRP ? Parce que l'on
sait qu'il y a l'évolution, on parle aujourd'hui de la 5G,
mais on voit bien que, dans le monde, on parle même,
sur certains territoires, déjà de la 6G. L'enjeu est aussi
de discuter de l'évolution des normes. Je voulais vous
entendre par  rapport  à  cet  aspect,  ce que l'on connaît
aujourd'hui  en Europe,  mais aussi  les développements
futurs que vous connaissez à l'échelle du monde.

Je voulais revenir, comme M. Clersy, sur la durée de
moyenne-âge. J'ai  un peu de mal à comprendre.  Si  je
comprends bien, l'ISSeP utilise une méthode de calcul
différente pour les antennes de la 5G. Jusqu'aujourd'hui,
pour les anciennes antennes,  on calculait  la puissance
utilisée qui devait  être égale à la  puissance maximale
afin  –  si  je  comprends  bien  –  d'éviter  des  sous-
estimations d'expositions, mais, pour la 5G, les choses
changent  puisque  l'on  n'est  pas  dans  une  puissance
constante.  Il  faut  passer  sur  un  calcul  de  puissance
moyenne. Dans votre proposition, au lieu de passer par
des périodes de six minutes,  c'est  sur des périodes de
30 minutes.  Cet  aspect,  l'ai-je  bien  compris ?  Dans  la
négative, pourriez-vous me réexpliquer ? Pourquoi y a-
t-il  eu  une  évolution de  la  méthode de  calcul ?  Si  la
méthode de calcul  évolue,  toujours  dans cet  esprit  de
précaution, comment peut-on éviter d'avoir un risque de
sous-estimation de l'exposition qui nécessiterait de tenir
compte  exclusivement  des  puissances  maximales ?  Je
dois avouer que cet aspect n'est pas très clair pour moi.

Vous avez également évoqué l'aspect des lieux où la
limite  devait  s'appliquer,  à  savoir  les  lieux  de  séjour.
Dans  le  cadre  du  principe  de  précaution,  pourquoi
n'évoluons-nous pas vers des normes comme ce qui est
proposé  actuellement  à  Bruxelles  par  la  commission
mixte avec les citoyens, qui a fait là l'objet d'un débat
citoyen,  et  n'appliquons-nous  pas  le  calcul  à  tous  les
lieux publics ?

Vous  avez  évoqué  la  difficulté  par  rapport  aux
crèches  et  aux  écoles.  Pourquoi  ne  pas  quand  même
s'orienter vers les inconvénients et les avantages de cette
proposition faite à Bruxelles ?

Je  voudrais  revenir  sur  un  aspect  qui  n'a  pas  été
évoqué, ce sont les valeurs seuils de la PIRE. Dans votre
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rapport,  on justifie qu'une conséquence négative de la
grande majorité des antennes est qu'elles disposent d'une
PIRE maximale supérieure à 10 watts. Y a-t-il, en fait
des antennes exemptées du décret actuellement ? Y a-t-il
des antennes avec une PIRE inférieure à 10 watts ?

La 5G, qu'en est-il exactement ? Pourquoi proposer
une différence avec la Région Bruxelles-Capitale où la
valeur seuil de deux watts serait maintenue ? Pourquoi
cette  différence ?  Qu'en  est-il  actuellement ?  Est-il
possible  que  des  antennes  téléphoniques  soient
actuellement  inférieures  ou pas ?  Cet  aspect  n'est  pas
très clair pour moi au niveau technologique par rapport
à ce qui est indiqué dans le rapport.

Je voudrais  aussi  revenir  quelques instants  sur  les
exemptions  proposées  dans  votre  rapport.  Ce  serait
d'exempter  les  antennes  de  Skeyes  et  les  antennes
militaires. C'est justifié par le fait qu'elles seraient plus
éloignées des  lieux de séjour.  Est-ce toujours  le  cas ?
Qu'entend-on par « éloignement des lieux de séjour » ?
Quelle  est  la  distance ?  C'est  toujours  le  problème
d'interprétation de ces termes. L'éloignement permet-il,
en général, d'exempter du respect du décret ? Quelle est
la distance à prendre en considération dans ce cadre ?

En  ce  qui  concerne  le  volet  « Surveillance  des
niveaux  d'exposition »,  je  dois  vous  dire  que  c'est  le
point qui nous préoccupe le plus. On entend bien qu'au
travers du rapport, certains contrôles, qui devraient être
effectués  actuellement,  ne  le  sont  pas.  Vous  avez
expliqué  toutes  les  difficultés.  On  pourrait  supprimer
cette partie des contrôles. Vous proposez de supprimer
une  partie  des  contrôles  exigés  dans  le  décret,
notamment  ce  public  fragilisé,  en  évoquant  plusieurs
pistes.  Dans  l'exposé  oral,  vous  venez  encore  de
proposer  le  fait  de  faire  des  partenariats  avec  les
pouvoirs  locaux  pour  pouvoir  faire  des  analyses
proprement dites.

N'y a-t-il pas moyen d'avoir une mise en place d'un
contrôle plus systématique pour rassurer, pour informer
et  même de faire  des  mesures  actuelles  parce que,  in
fine,  les  contrôles  se  font chaque  fois  a  posteriori.
Comment  faire  pour  bien  informer  et  rassurer,  pour
encrer ce principe de précaution clairement inscrit dans
la Déclaration de politique régionale ? Par rapport à ces
aspects, ne faut-il pas quand même délimiter, s'il y a des
contrôles qui se font à la demande des communes, avoir
un  cadre  dans  lequel  il  soit  fait  pour  que  l'on puisse
aussi après avoir des mesures de comparaison d'un site à
un autre ? Cela me semble important.

J'ai  aussi  une  question  par  rapport  à  l'aspect
cumulatif  qui  ne  serait  pas  pris  en  compte,  mais  par
opérateur. Comment cela se passe-t-il clairement sur une
antenne multi-opérateurs, puisque la volonté est de tout
mettre  sur  le  même  site  et  ne  pas  avoir  une
démultiplication d'antennes ? Je ne saisis pas bien le fait
qu'il  vaut  mieux,  dans  ce cadre,  prendre par  antenne.
Dans  les  critères,  est-ce  également  cumulatif  par

opérateur ?  Si  l'on  a  deux  opérateurs  sur  une  même
antenne,  est-ce  restrictif  ou  calcule-t-on  chacun
individuellement ?

J’ai du mal à voir comment, concrètement, remplir
ce principe de précaution par rapport à ces aspects.

Au  niveau  des  PoC,  je  vous  remercie  pour
l’explication et surtout sur les différents domaines dans
lesquels ceux-ci seront implémentés pour avoir un panel
d’analyse. Vous avez dit qu’un marché public allait être
en cours. J’aimerais savoir si une méthodologie a déjà
été déterminée pour assurer le monitoring et ces aspects.
Quel est le calendrier mis en place, puisque vous avez
dit que les expériences auraient lieu jusqu’en 2026, si
j’ai bien entendu ? Cela sera-t-il un monitoring continu
ou sporadique ?

Ce sont mes questions, j’en ai d’autres, mais c’est en
fonction des réponses. J’aurai également une question à
Mme la Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je tiens à m’excuser parce que
j’avais une intervention en Commission de l’économie
et  j’ai  dû  m’absenter  une  grande  partie  de  vos
interventions.  Ne doutez pas que je  me pencherai  sur
vos interventions via le compte rendu de la commission.
Lors de mon intervention, s’il y a des choses que vous
avez déjà dites, vous m’en excuserez d’avance.

En introduction, je veux dire que l’on ne prend pas
position pour ou contre la 5G, on est vraiment dans une
démarche de comprendre tous les mécanismes que cela
implique. S’il y a un principe qui nous importe, c’est le
principe de précaution en cas de doute. Les évolutions
technologiques,  que ce soient  la 5G ou les  autres,  on
trouve cela plutôt positif. Cela a notamment permis aux
travailleurs  d’alléger  les  travaux pénibles,  que ce soit
par l’automatisation, la robotisation ou d’autres, même
si, sous le capitalisme, cela va plus vers le grand capital
que  vers  les  travailleurs.  Bref,  ce  n’est  pas  le  débat
aujourd’hui.

Pour  beaucoup d’experts,  on  a  eu  toute  une  série
d’auditions  dans  cette  commission,  notamment  de
M. Wallenborne  ou  de  M. Vanderstraeten,  qui  sont
plutôt sceptiques sur la 5G et sur les dangers potentiels
de  la  5G,  notamment  en  termes  de  biodiversité,  les
effets  sur  les  abeilles  ou  même,  comme
M. Vanderstraeten expliquait, sur la peau. Il expliquait
que,  plus  la  fréquence  est  élevée,  plus  on  monte  en
gigahertz, plus on transperce moins la peau, mais on a
un impact plus fort  sur les premiers millimètres de la
peau. Il parlait de 1 ou 2 millimètres de la peau qui ne
sont plus transpercés après,  mais avec un impact plus
fort dessus. Il disait qu’on ne sait pas l’impact réel, car
il  n’y  a  pas  d’étude  qui  permette  de  le  démontrer.  Il
disait aussi que, sur les abeilles, beaucoup plus petites,
elles  vont  subir  plus  fortement  cet  impact.  Il  était
demandeur d’études dans ce domaine, sur l’impact au

19 P.W. – C.R.I.C. N° 159 (2021-2022) – Mardi 19 avril 2022



niveau de la biodiversité, les insectes, mais également
sur la peau, puisque la peau est un organe. Quel est son
impact à long terme de cette exposition ?

Il expliquait notamment qu’il n’y a pas d’expertise
sur les effets possibles des radiofréquences sur la faune
et la flore. Il se posait la question : tant qu’on n’a pas
cela, ne devrait-on pas attendre ?

Une critique  était  faite  aussi,  il  faudrait  beaucoup
plus  d’antennes.  C’est  assez  logique  en  soi :  plus  la
fréquence est élevée, moins la portée est longue. C’est
un fait. Plus on demande d’antennes, plus on demande
de matières précieuses, rares. Une antenne est composée
de toute une série de matières précieuses. La question
était :  ne faudrait-il  pas plutôt développer la fibre, qui
est  plutôt  composée  de  sable,  qui  sont  des  matières
moins nobles, avec des réseaux localisés de 5G dans les
zones industrielles ? Ne devrait-on pas d’abord investir
dans la fibre,  qui  est  moindre au niveau des matières
précieuses,  mais  aussi  énergétiquement  moins
gourmande  que  les  antennes  5G,  pour  développer
l’économie, avoir des réseaux localisés de 5G ? Je ne
prétends pas le savoir.

Je n’ai pas pu poser la question à M. Ransy, mais je
me posais aussi la question : qui dit plus d’antennes dit
forcément plus de riverains d’antennes. Quelle va être la
colère  ou  la  situation ?  En  effet,  personne  n’a  envie
d’avoir une antenne au bout de sa rue. Plus on augmente
dans la fréquence, plus on a des antennes de plus en plus
proches, plus on risque d’avoir des problématiques avec
les gens, en quoi je peux les comprendre. 

Du coup, je me pose aussi la question : avez-vous eu
des contacts avec des associations de type « Stop 5G »,
une association wallonne, ou l’AREHS, une association
sur  la  reconnaissance  de  l’électrohypersensibilité,  qui
pose  aussi  toute  une  série  de  questions  sur  la
reconnaissance  de  cette  problématique ?  L’AREHS  a
publié un mémorandum où sont proposées une série de
mesures.  J’avoue  que  j’aurais  bien  voulu  avoir  votre
avis sur les propositions de l’AREHS.

La première, c’est celle que je lisais tout à l’heure :
réserver  la  5G  aux  applications  industrielles.  Ils
estiment  que  la  population  n’a  pas  nécessairement
besoin,  en  tant  que  tel,  du  développement  de  la  5G.
Quel  est  votre  avis  là-dessus ?  Cela  me  semble
intéressant.

Ils proposent aussi de préserver ou de créer même
des  zones  blanches,  puisqu’ils  estiment  cela
indispensable pour les personnes les plus touchées par
cette problématique et  de veiller  à  ce que l’on puisse
construire  des  zones  blanches  où  l’on  favoriserait
l’installation de la fibre optique, qui est en soi beaucoup
plus rapide que la 5G.

Ils  proposaient  aussi  que,  en  zone  urbaine,  l'on
construise  des  bâtiments  protégés  des  ondes.  Ils
prenaient  l’exemple  en  Suisse,  où  ont  été  développés

toute une série de bâtiments en armature blindée pour
protéger les bâtiments des ondes de manière à garantir
le  droit  pour  ces  personnes  sensibles  à  avoir  accès  à
toute  une  série  de  services,  d’administrations,
d’hôpitaux, d’écoles, hors zones 5G.

En  soi,  je  trouve  ces  questions  intéressantes  et,
malgré tout, assez cohérentes. 

Je  voulais  juste  faire  un  dernier  point  sur  une
biologiste  de  l’Université  libre  de  Bruxelles,  Marie-
Claire Cammaerts, qui a observé les effets des ondes sur
les insectes.  Elle souligne qu’elles affectent  toutes les
structures  et  les  fonctions  du  vivant,  ce  qui  explique
qu’il y a beaucoup moins d’insectes, moins de pollen,
plus de personnes fatiguées, et cetera. Elle fait partie des
180 scientifiques  et  médecins  qui  ont  signé,  en  2017,
l’appel qui revendique l’arrêt  du développement de la
5G jusqu’à ce qu’il soit établi qu’elle ne présente aucun
danger.  Je voulais  juste  avoir  aussi  votre  avis  sur  cet
appel.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  J’interviendrai  assez
brièvement  pour  quelques  questions  d’éclaircissement
en remerciant les experts.

Monsieur Poty, je crois que vous avez évoqué l’état
de la situation des PoC en évoquant le fait que les cas
d’usage ne sont pas encore connus. J’aurais voulu savoir
dans quels délais ils le seraient, comment ils le seraient,
comment les résultats seraient connus, quelle serait, là
aussi, la transparence des résultats.

Vous avez évoqué aussi,  dans l’ensemble de votre
tableau sur les avantages et les risques, la question de la
santé connectée. C’est un sujet très important sur lequel
le Sénat s’est déjà penché en 2017. Je voulais savoir,
même si l'on n’est pas dans le débat sur les normes, s'il
y a quand même des enjeux, des points d’attention sur
ces  aspects  de  santé  connectée,  de  risque  pour  les
individus,  de  risque  pour  la  sécurité  des  données,
et cetera, qu'il serait peut-être intéressant de développer.

Je  crois  que  c’est  M. Vatovez  de  l’ISSeP  qui  a
évoqué la  technologie  Dynamic  Spectrum Sharing,  la
DSS. Je ne sais pas lequel de vous deux, je crois que
c’est  vous.  Vous  l’avez  évoquée.  Est-elle  déjà
d’application ?  Ces  technologies  sont-elles  au  point ?
Sont-elles  utilisées  ailleurs ?  C’est  un  question  de
précision.

Enfin, j'en arrive à une question peut-être plus large.
À la fin de votre intervention, Monsieur Vatovez, vous
avez rappelé l’importance des campagnes de mesure par
rapport aux différentes solutions pour garder le niveau
de  protection  pour  les  citoyens.  Vous  avez  évoqué
différentes campagnes de mesures possibles.

J’aurais  voulu  avoir  votre  point  de  vue  sur  les
campagnes  de  mesures  les  plus  réalistes possible  à
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mettre en place, mais aussi sur les conditions à réunir
pour  avoir  ces  campagnes  de  mesures  ponctuelles  et
régulières.

Vous avez évoqué la difficulté d’avoir un cadastre à
jour, d’avoir déjà des informations à l’heure actuelle, de
ne  pas  avoir  des  relevés  de  normes  alors  qu’ils  sont
normalement déjà obligatoires et que cela ne se fait pas.
Quelle  seraient  dès  lors  l’ensemble  des  conditions  à
réunir,  éventuellement  des  conditions  financières,  de
personnel,  de  clarification  législative  et  autre  pour
assurer ces campagnes de mesures, qui me semblent être
un  élément  vraiment  très  important  du  dispositif  que
vous proposez ?

M. le Président. – S’il n’y a plus d’intervention, je
propose que l’on arrive aux réponses aux nombreuses
questions des collègues députés.

La parole est à M. Vandroogenbroek.

M. Vandroogenbroek,  Conseiller à  l’Institut  belge
des services postaux et des télécommunications (IBPT).
– J’ai  essayé de noter toutes les questions.  Je vais en
venir  au  partage  de  site.  Le  cadre  réglementaire  des
télécoms prévoit une obligation de partage de site. C’est
fédéral.  Il  y  a  une  base  donnée,  et cetera.  Il  y  a  un
encouragement,  voire  une  obligation,  à  partager  les
sites. 

En dehors de la réglementation, le fait que Proximus
et  Orange  ont  signé  un  accord  et  qu’ils  utilisent  non
seulement  les mêmes sites,  mais les mêmes antennes,
c’est ce que l’on appelle du RAN sharing. Cela va plus
loin que le site.

Est-ce bénéfique ? Pas bénéfique ? Pour la pollution
visuelle, c’est  bien mieux. Par contre,  pour ce qui est
des rayonnements, si vous mettez tous les acteurs sur le
même  site,  vous  avez  moins  de  sites,  mais  qui
rayonnement plus fort. Préférez-vous moins de sites qui
rayonnent plus fort ou plus de sites qui rayonnent moins
fort ? C’est un choix.  C’est clair que, pour la pollution
visuelle, le partage des sites est intéressant.

Pour la norme, il y avait des questions sur la norme
globale ou par opérateur. Vous avez un site. On a un pot,
on va dire que c’est six. Par volt par mètre, on a un pot
de six. Soit vous dites : « Il y a un pot de six et l’on sait
qu’il  y  a  trois  opérateurs,  ils  auront  droit  chacun  à
deux ». Au total, on est limité à six. Soit on dit : « Il y a
six  pour  tout  le  monde ».  Alors,  le  premier  arrive,  il
prend cinq et il ne reste plus qu’un pour les autres. Ce
n’est pas de chance pour lui. 

Ce  que  fait  Bruxelles,  c’est  que,  actuellement,  au
lieu  d’avoir  une  norme de  six,  elle  a  une  norme par
opérateur  et  elle  dit :  « On  donne  deux  à  chaque
opérateur ».  Après,  pour  l’instant,  ils  sont  en  train de
réfléchir au problème du quatrième. Je ne sais pas ce
qu’ils vont décider là-dessus.

En  gros,  niveau  protection,  c’est  la  même  chose.
Tout  dépend  comment  on  y  arrive.  Point  de  vue
protection, une norme par opérateur n’offre pas moins
de protection qu’une norme cumulative.

Sur le problème des 100 kilohertz à 300 gigahertz,
qui est  l’applicabilité du décret,  cela ne veut pas  dire
que si l’on appliquait le décret jusqu’à 10 gigahertz, par
exemple, cela veut dire qu’une antenne à 26 gigahertz
serait hors du décret et que cela veut dire qu’il n’y aurait
pas de limite du tout pour le 26 gigahertz. Je suppose
que  ce  n’est  pas  ce  qui  est  recherché.  Il  faut  quand
même  que  la  norme  s’applique  à  ces  antennes  à
26 gigahertz. Il donc que l’applicabilité soit au-delà des
26.

Des antennes 26, il y en a pleins, 26, 28, 40, il en
existe  depuis  des  dizaines  d’années  en  Belgique.  Ce
sont  des  faisceaux  hertziens  ou  d’autres  applications,
mais  qui  rayonnent  dans  le  public  des  niveaux  très
faibles.  Il  est  difficilement  envisageable  d’interdire
d’utiliser du 26 ou du 40 gigahertz, puisque c’est utilisé
depuis  20 ans,  30 ans  et  que  cela  ne  pose  pas  de
problème.

Par contre, il n’y a pas d’intérêt énorme pour le 26
en Belgique.  Cela existe  ailleurs  dans le  monde.  Aux
États-Unis, ils ont du 28 ; c’est assez proche du 26. En
Corée, ils ont aussi du 28 gigahertz. Il y a des réseaux
dans  le  monde  qui  utilisent  les  fréquences
millimétriques.

En Belgique  et  en  Europe  en  général,  il  y  a  peu
d’intérêt.  Même si  cela démarrait  en 2025, ce dont je
doute, il n’y aura pas des centaines d’antennes. On ne va
pas déployer du 26 sur l’ensemble du territoire, ce serait
impayable.  Si  l’on  veut  mettre  des  limites  plus
restrictives pour le 26 gigahertz temporairement, je ne le
préconise  pas,  mais  ce  n’est  pas  cela  qui  retardera
l’arrivée  de  la  5G  en  Belgique.  Ce  n’est  pas  un
problème insurmontable. 

Sur  le  massive MIMO,  ce  n’est  pas  facile  à
expliquer, mais une antenne classique, les antennes 2G,
3G, 4G sont émises dans un secteur qui fait en général
120 degrés. Cela veut dire que si vous habitez près de
l’antenne dans le secteur, vous êtes tout le temps arrosé,
peu  importe  où  sont  les  utilisateurs,  cela  arrose  le
secteur  en  permanence.  Cela  veut  dire  que  vous  êtes
arrosé en permanence avec une antenne 4G.

Avec une antenne 5G, cela va viser l'endroit où la
personne se trouve. Si vous avez la chance de ne pas
être dans la même direction, vous n'êtes pas arrosé du
tout.  Quand cela émet  dans votre  direction,  cela peut
émettre plus fort, mais beaucoup moins souvent. C'est
pour cela que l'on passe d'une moyenne de six minutes à
30 minutes parce que, sur six minutes, il y a des chances
que  cela  ne  vienne  jamais  vers  vous.  M. Vatovez
expliquera plus en détail, je suppose.
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Sur les chiffres, les 45 fois, les 50 fois, je crois qu'il
y a peut-être eu de la confusion. Aujourd'hui, Bruxelles,
c'est  50 fois ;  45  ou  50,  mais  50  cela  peut  faire  un
chiffre plus rond. C'est 50 fois plus contraignant que la
norme ICNIRP. La norme flamande actuelle, c'est 7 fois.
Leur changement ne change pas grand-chose. La norme
wallonne, c'est aujourd'hui 25 fois plus contraignant. Si
l'on prend la même que la norme flamande, on passe à
7 fois.

J'en conviens, c'est un peu comparer des pommes et
des poires, mais il faut bien essayer. Ces chiffres sont
discutables, mais l'ordre de grandeur est correct. 

Sur le démantèlement de la 2G et de la 3G, pourquoi
garde-t-on  la  2G  et  la  3G  aujourd'hui ?  Il  y  a  une
première raison, ce sont toutes les applications machine
to machine.  Ce ne sont pas des humains. Ce sont des
objets  connectés  au  réseau.  Ces  objets  utilisent  en
général des puces 2G parce que la 3G n'a pas apporté
d'amélioration et que pour aller les changer, ce n'est pas
simple.  Pour  les  téléphones,  les  clients  changent  de
téléphone tous  les  deux ou  trois  ans  et  ils  vont  eux-
mêmes  chercher  une  nouvelle  carte  et  la  mettre  dans
leur appareil. Pour les objets connectés, il faut aller près
de  chaque  objet,  changer,  et cetera.  Cela  n'est  pas
évident.

L'autre  raison,  c'est  qu'il  y  a  encore  de  vieux
terminaux comme de vieux Nokia. En Belgique, il y a
encore un taux de pénétration de ces vieux équipements
qui ne sont que 2G, qui est important,  plus important
que dans le reste de l'Europe en général.

Jusqu'il  y  a  peu,  les  opérateurs  migraient  tous  le
trafic vocal – quand vous téléphonez – vers la 2G ou la
3G parce que le vocal 4G, ce que l'on appelle la VoLTE,
n'était pas encore super développé. Ceci s'arrange. Cela
veut dire que, à terme, dès que tout le monde aura un
téléphone  compatible  avec  la  VoLTE,  on  pourra  se
passer de la 2G et de la 3G.

La  norme  par  antenne  actuelle  n'encourage  pas
l'opérateur à arrêter la 2G puisqu'il a droit à son pot pour
sa 2G. S'il arrête la 2G, il perd son pot et il ne peut pas
le  transformer  en  un  pot  pour  autre  chose.  Tandis
qu'avec une norme par opérateur, il peut dire : « Je rends
mon pot 2G et je le transforme en pot 4G ou 5G ».

Si  vous  avez  une  norme  élevée,  il  y  a  plusieurs
solutions : soit vous réduisez la puissance des antennes
et cela va faire des trous de couverture, ce qui est un
effet néfaste ; soit vous dites : « Je ne veux pas trou de
couverture et je vais mettre moins de fréquence », c’est-
à-dire que vous limitez la capacité. Vous allez avoir la
même couverture, mais cela veut dire qu'il y aura plus
vite  des  gens  qui  seront  à  court  de  capacité  et  qui
n'auront  pas  une  capacité  suffisante  pour  leur
application.  L'autre  solution,  c'est  de  mettre  des
antennes  moins  puissantes,  mais  en  mettre  beaucoup
plus. L'expérience montre que les citoyens ne sont pas

forcément  rassurés  de  voir  plus  d'antennes,  même  si
elles sont de plus faible puissance. En dehors de cela, il
y a aussi un coût.

Un alignement  est-il  totalement  obligatoire ?  Non.
On a vécu pendant 10 ans avec des normes qui ne sont
pas  alignées.  On  peut  continuer.  Dans  tous  les  cas,
l'alignement ne sera pas total. On parle ici de la norme
générale,  mais  il  y  a  des  modalités  d'application  qui
diffèrent quand même d'une région à l'autre. Quoi qu'il
arrive, cela reste quand même une charge administrative
pour les opérateurs, même s'il y a un alignement partiel.
Ce n'est pas cela qui va alléger beaucoup leurs tâches
administratives.

La solution serait d'avoir qu'une seule norme, mais
ce n'est pas au Parlement wallon que je vais préconiser
ce genre de norme.

Ensuite, l'alignement au niveau européen existe, une
norme européenne. Aujourd’hui, ce n'est pas strictement
nécessaire de s'aligner sur les normes européennes pour
pouvoir déployer des réseaux 5G. C'est tout. On peut se
permettre  d'avoir  une  sécurité,  c'est  ce  que  l'on
préconise.  Maintenant, je ne suis pas contre le fait de
s'aligner sur la norme européenne.

La  3  volts  par  mètre,  ce  n’était  pas  un  problème
puisqu'il y avait trois pots :

- un pot pour le GSM 900 mégahertz ;
- un pot pour le GSM 1 800 mégahertz ;
- un pot pour la 3G.

Après, le problème, c’est quand on est arrivé avec la
4G, ils n’ont eu plus qu’un seul pot pour quelque chose
de beaucoup  plus  important.  Pour  schématiser,  le
rayonnement,  c’est  plus  ou  moins  proportionnel  à  la
quantité  de  données  transportées  sur  le  réseau.  Cette
quantité  de  données,  elle  explose.  Elle  a  une  forme
exponentielle.  Cela veut  dire  que les  besoins  d’il  y  a
10 ans n’ont rien à voir avec les besoins d’aujourd’hui.
Il y a 10 ans, une norme très faible pour trois volts par
mètre,  on  pouvait  vivre  avec  –  ils  ont  vécu  avec  –,
aujourd’hui, c’est beaucoup plus compliqué, et ce sera
encore beaucoup plus compliqué dans 10 ans.

Sur les 10 watts, 4 watts, il faut savoir que ce n’est
pas la recommandation qui nous tient le plus à cœur. Si
vous  voulez  garder  quatre watts,  il  n’y  a  pas  de
problème. La raison est la suivante : on se dit qu’avec
10 watts,  en  général,  il  n’y aura  jamais  de  problème.
Est-ce la peine de mettre des procédures administratives
lourdes pour les opérateurs, pour l’ISSeP, de faire des
calculs, et cetera,  pour arriver à la fin à la conclusion
qu’il  n’y  a  pas  de  problème ?  C’est  cela  l’idée.  Le
10 watts, il y a le Code européen des télécoms, il y a des
antennes pour lesquelles il y a une obligation de réduire
la  charge  administrative,  il  y  a  des  permis  qui  sont
interdits, et cetera, et l’on s’aligne sur ceux de 10 watts,
mais ce n’est pas le plus important de notre rapport. Si
vous  vous  voulez  garder  absolument  quatre watts,  ce
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sera du travail administratif en plus pour vos opérateurs,
ce  sera  du  travail  administratif  en  plus  pour  l’ISSeP.
Honnêtement, avec 10 watts, en général, il n’y a pas de
problème. Est-ce vraiment la peine de se fatiguer à faire
des calculs pour, à la fin, remarquer qu’il n’y a pas de
problème ?

Idem pour Skeyes, c’est l’ancien Belgocontrol, et les
militaires,  ce sont  les  radars.  Les radars,  ce n’est  pas
comme  une  antenne,  le  but  n’est  pas  d’arroser  la
population, cela tourne tout le temps. Ce sont vraiment
des pulses et qui sont éloignés des habitations. Souvent,
c’est au bout des pistes des aéroports. En Belgique, les
bouts  de  piste  d’aéroport  sont  quand  même  encore
éloignés. Il ne faut pas être à 10 kilomètres. Quand on
est à 100 mètres, c’est bon.

Concernant le nombre d’antennes qui augmente avec
la fréquence, il faut savoir qu’avec 3 600 mégahertz et
700 mégahertz,  pour les réseaux nationaux, le nombre
de  sites,  je  ne  vais  pas  dire  d’antennes,  ne  doit  pas
augmenter  a  priori.  Les  opérateurs  vont  réutiliser  les
mêmes  sites  que  les  sites  existants.  Pour  le
700 mégahertz,  ils  vont  utiliser  les  sites 800-900
mégahertz,  c’est  la  même  prorogation,  ils  auront  une
couverture très similaire. Pour le 3 600 mégahertz, avec
le  massive MIMO,  ils  arrivent  à  des  couvertures
équivalentes  aux  1 800 mégahertz,  aux
2 100 mégahertz.  A priori,  il  n’y  a  pas  de  raison
d’ajouter  des  sites  juste  pour  introduire  la  5G.  Il  n’y
aura pas plus de sites.

Le débat sur la fibre, la fibre est pour les fixes et la
5G est pour du mobile. La fibre, quand vous êtes chez
vous, c’est clair que vous vous mettez en 5G, il y a des
applications possible de recevoir en 5G chez vous pour
regarder  la  télévision.  En Belgique,  vu qu’il  y a  déjà
deux  réseaux  qui  existent,  le  réseau  Proximus  et  le
réseau câblé,  partout  en Belgique,  ce n’est  pas  viable
pour un opérateur, en général, de déployer ce genre de
réseau. Ce sont quand même deux marchés différents :
la fibre chez soi et le mobile en mobile, comme son nom
l’indique.

Limiter  la  5G aux  applications  industrielles,  c’est
possible.  Il  faut  savoir  que,  la  5G,  le  gain  pour  une
personne qui  a  un smartphone,  aujourd’hui,  n’est  pas
énorme,  n’est  pas  gigantesque.  On  vise  ce  que  l’on
appelle  les  marchés  verticaux :  applications
industrielles, et cetera. C’est vrai, cela reste correct. Par
contre,  la  quantité  de  data  transportée  par  le  réseau
explose et elle est prise en compte. Si l’on ne met pas la
5G,  cela  veut  dire  qu’il  faudra  mettre  des  antennes
supplémentaires 4G  pour  prendre  en  compte  cette
explosion de données. La 4G est moins performante et
cela fait qu’en termes de rayonnement, ce sera pire.

Les  bâtiments,  isoler  les  bâtiments,  justement,  ce
que  l’on  essaye,  c’est  de  faire  l’inverse.  Il  y  a,  par
exemple, des vitres fabriquées à Gosselies qui laissent
passer les ondes exprès.

Souvent,  on  cherche  l'inverse,  on  recherche  une
isolation  thermique  qui  cause  une  isolation  radio  qui
n'est  pas  voulue.  Ce  qu'ils  font  généralement,  c'est
mettre des antennes à l'intérieur, un réseau wifi. 

Concernant  le  Dynamic  Spectrum  Sharing,  cela
existe, mais ce n'est pas déployé en Belgique puisqu'il
n'y a pas de 5G. Plutôt que de mettre la 4G ou la 5G, on
met les deux en un et ils partagent la ressource entre 5G
et 4G. D'un point de vue radio, c'est très similaire.

M. le Président. – La parole est à M. Vatovez.

M. Vatovez,  Responsable  de  la  cellule  « Champs
électromagnétiques » à l’Institut scientifique de service
public en Région wallonne (ISSeP). – Je vais répondre à
la  question  concernant  la  méthode  de  calcul  et  à
l'utilisation des 30 minutes. 

Les  30 minutes  d'où  viennent-elles ?  Cette
modification  a  été  apportée  à  la  réglementation
flamande,  où  il  faudrait  s'aligner  sur  cette  valeur.  Ce
changement vient de l'ICNIRP qui a publié en 2020 une
mise  à  jour  de  ses  lignes  directrices.  Ces  dernières
datant  de  1998  sont  celles  qui  ont  servi  aux  valeurs
limites au niveau européen.

Ce qu'ils disent est que pour une exposition du corps
entier,  ce  qui  correspond à  l'exposition  d'une  antenne
relais,  on  est  à  une  certaine  distance  et  l'on  peut
considérer que c'est l’entièreté du corps qui est exposé.
Dans  ce  cas  là,  les  effets  thermiques  établis
scientifiquement ne mettent pas six minutes à s'établir,
mais plutôt 30 minutes, d'où l'idée de passer d'une durée
de  moyenne/âge  de  30 minutes,  si  vraiment  l'on  veut
éviter les effets thermiques sur la santé.

Pour  la  méthode  de  calcul,  on  travaille  avec  les
puissances  maximales,  car  cela  permet  de prendre  en
compte les incertitudes du modèle et cela permet de dire
que,  si  à  puissance  maximum la  limite  est  respectée,
alors elle le sera tout le temps. 

Ce  que  fait  aussi  l'ISSeP pour  les  mesures,  c'est
équivalent, c'est-à-dire que l'on ne mesure pas pendant
six minutes ou même pendant 30 minutes. On fait une
mesure d'une fréquence bien spécifique qui contient une
information sur la technologie que l'on est en train de
mesurer et l'on effectue une extrapolation. On extrapole
au niveau maximum ce que l'antenne pourrait produire
si elle était à charge maximum. Il y a effectivement une
différence entre les niveaux réels parce que les antennes
relais  n'émettent  pas  le  maximum  tout  le  temps.  La
puissance  est  régulée  de  manière  dynamique  et
automatique, en fonction des besoins. 

La remarque concernant  la 5G,  sur  le  fait  que les
antennes 5G n'émettent pas à puissance maximale tout
le temps, c'est vrai en fait pour toutes les antennes de
téléphonie  mobile.  Depuis  la  2G,  il  y  a  un  contrôle
automatique de la puissance en fonction des besoins. Au
plus il y a du trafic, au plus l'antenne émettra. Si vous
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êtes un utilisateur dans une zone mal couverte – cela me
permet de rebondir sur les bâtiments mieux isolés des
ondes –, l'antenne émettra davantage pour compenser le
fait que le téléphone a une mauvaise réception, mais le
téléphone de cet utilisateur compensera aussi. Ce n'est
pas  un  bénéfice  pour  l'utilisateur  de  s'isoler  et  de  se
couper du réseau. 

C'est  la  même  chose  concernant  la  question  de
l'opportunité de mettre toutes les antennes ensemble. Le
principe des antennes relais est qu'elles fonctionnent en
réseau,  si  on  les  mettait  toutes  au  même endroit,  on
perdrait quelque part le bénéfice du réseau et l'on serait
obligé  d'avoir  un  ensemble  d'antennes  qui  devraient
émettre des puissances plus importantes pour avoir une
couverture  sur  l'ensemble  de  la  population.  Cela
explique pourquoi les antennes sont au milieu des lieux
publics, c'est pour avoir une distribution des services à
des  puissances  moindres  que  des  puissances  si  elles
étaient  isolées  à  de  grandes  distances  ou  si  tous  les
bâtiments étaient blindés. Voilà la justification pour les
30 minutes.

Concrètement,  sur  le  terrain,  on  ne  fait  pas  une
mesure  pendant  6  ou  30 minutes,  on  fait  une
extrapolation.

Pourquoi avais-je insisté sur ce point pour la 5G ?
Parce  qu'en  l'état  actuel,  la  limite  wallonne  est  trop
sévère pour un déploiement de la « vraie » 5G, avec des
antennes qui font du  beamforming.  La question est de
savoir si c'est encore pertinent, compte tenu de ce que
l'on  sait  sur  la  5G,  de  travailler  avec  des  puissances
maximum pour faire une évaluation. N'y a-t-il  pas un
moyen d'adapter  un  peu  les  méthodes  de  calcul  pour
déployer quelques antennes 5G avec une puissance un
peu plus proche de la réalité, c'est-à-dire inférieure à la
valeur maximum ? La discussion n'est plus technique ;
elle  est  sur les facteurs  que l'on pourrait  se  permettre
d'utiliser pour faire l'évaluation, mais sans modifier la
norme.  Cela veut dire qu'en l'état  actuel,  la  limite est
toujours de trois volts par mètre,  ce sont toujours des
valeurs moyennes sur six minutes. Pour les 30 minutes,
ce  serait  plutôt,  dans  la  proposition  du  rapport,  une
évolution  du  cadre  qui  s'alignerait  aussi  sur  la
modification que fait la Région flamande.

Vous  posez  aussi  une  question  sur  les  lieux  de
séjour : pourquoi pas les lieux accessibles au public ? Je
n'ai  pas  tellement  insisté  là-dessus  durant  la
présentation, mais ce qui fait la sévérité d'une norme, ce
n'est  pas  seulement  – comme on pourrait  le  penser  à
première vue – la valeur limite elle-même ; ce sont aussi
les  lieux où elle  s'applique.  Si  l'on considère tous les
lieux, ce n'est pas tellement que les niveaux sont plus
élevés dans les lieux qui ne sont pas des lieux de séjour,
c'est  qu'il  faut  pouvoir  prouver  que,  en  tout  lieu
accessible au public, la limite est bien respectée. Pour
un  même  niveau  de  protection,  c'est-à-dire  pour  une
même valeur limite, l'évaluation est plus complexe. 

On  sait  que,  sur  la  voie  publique,  les  niveaux
d'exposition  sont  relativement  faibles  en  réalité ;  en
général c'est quelques dixièmes de volts par mètre. Les
lieux les plus exposés sont les lieux de séjour, les locaux
au  dernier  étage  d'un  immeuble,  face  à  un  autre
immeuble  qui  supporte  des  antennes  à  peu  près  à  la
même hauteur, par exemple. Ce sont éventuellement les
terrains de football, où l'on a un pylône dans un coin du
terrain et où l'on a une grande surface sur laquelle on est
susceptible d'observer des niveaux qui varient de façon
relativement importante.

Sur  la  voie publique,  sur  les  trottoirs,  les  niveaux
sont  en  général  relativement  faibles.  Cela  veut  dire
qu'exiger que la limite soit appliquée dans tous les lieux
accessibles  viendrait  à  complexifier  l'évaluation  sans
pour  autant  apporter  une sécurité  nécessairement  plus
grande. À Bruxelles notamment, ils utilisent un logiciel
de calcul différent de celui que l'on utilise en Wallonie.
C'est  un  outil  intéressant,  mais  qui  demande  des
ressources  plus  importantes  en  termes  de  temps  de
traitement.

Il y a aussi la question des balcons. En Wallonie, les
balcons  sont  exclus.  À  Bruxelles,  ils  sont  comptés  à
moitié. Dans ce cas, cela revient à rendre la norme plus
sévère  parce  que,  en  fin  de  compte,  à  l'intérieur  des
bâtiments, on a toujours une atténuation : tout obstacle
atténue  le  champ,  même  la  végétation.  Le  fait  de
prendre  en compte  les  balcons rend  la  norme un peu
plus  sévère,  même  si  c'est  vrai  qu'à  Bruxelles,  en
pratique,  c'est  comme  si  l'on  était  à  l'intérieur  du
bâtiment. L'application d'un facteur fait que c'est comme
si l'on était à l'intérieur d'un bâtiment et pas à l'extérieur.

Il y a une question par rapport aux informations en
ligne disponibles pour le public. Pour rappel, il y a bien
un cadastre wallon des antennes. Tous les rapports qui
sont faits, que ce soit les évaluations a priori basées sur
des calculs ou les rapports de mesures, se trouvent sur
ce cadastre wallon. Les informations de localisation des
sites sont disponibles.

Les informations auxquelles on n'a pas accès pour le
moment – mais on travaille avec les opérateurs pour que
ce soit réalisable –, c'est simplement enrichir le cadastre
pour  savoir  si  les  antennes  présentes  sont  actives  ou
non.  On n'a  pas  forcément  l'information  à  jour.  C'est
plus  une évolution du cadastre,  mais  les  informations
sont bien présentes.

Une question a été posée par rapport aux effets de la
5G  ou  de  la  téléphonie  mobile  en  général  sur  les
insectes.  C'est  vrai  que  nous  avions  connaissance  de
cette  étude  à  l'ISSeP.  C'est  une  étude  assez  contestée
pour  ce  qui  est  des  aspects  de  la  méthodologie
notamment.  C'est  vrai  que  la  question  de  savoir  s'il
pourrait y avoir des effets sur la faune, notamment sur
les  insectes,  dans  les  ondes  millimétriques,  reste
ouverte.
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Je voudrais quand même attirer l'attention sur le fait
que  l'on  a  tout  de  même  des  données  sur  les  ondes
millimétriques.  L'ICNIRP  et  la  recommandation
européenne  donnent  des  valeurs  limites.  Il  y  a  des
données et des valeurs limites. Ce n'est pas une bande
de fréquence totalement inconnue. Simplement, c'est un
constat qu'effectivement, puisqu'on n'a pas développé la
téléphonie mobile jusqu'à récemment dans cette bande,
on a moins de données. 

La  recherche  se  tournerait  plutôt  vers  le  fait  de
savoir  s'il  y  aurait  d'autres  effets  que  les  effets
thermiques qui, eux, sont bien connus actuellement. On
parle  là  plutôt  d'étendre  le  champ  d'expertise,
d'envisager  l'opportunité  d'étudier  une  bande  moins
étudiée que les  autres,  tout  simplement  parce  que  les
autres  sont les bandes de la  téléphonie mobile  depuis
20 ans.

Je parcours les questions, je pense que l'on a à peu
près  fait  le  tour.  Je  pense  effectivement  que  l'on  a
répondu à une bonne partie des questions. Si toutefois
on en avait oublié, n'hésitez pas à nous le rappeler.

M. le Président. – La parole est à M. Poty.

M. Poty,  Directeur  du  pôle  « Prospective  et
Intelligence  territoriale »  de  l’Agence  du  numérique
(AdN). – Il y avait essentiellement des questions sur la
partie des  PoC, notamment par rapport à la procédure
mise en place. Je vais évoquer un marché public. 

C'est  un  marché  public  européen  lancé  sur  des
budgets  du  programme  Digital  Wallonia. Ces budgets
préexistaient au Plan de relance, mais  ils visent à être
mis en cohérence avec les objectifs du Gouvernement
sur  le  Plan  de  relance,  notamment  pour  essayer  de
comprendre  les  conditions  de  commercialisation,  les
conditions  économiques  et  techniques  favorables  à
certains  aspects  du  déploiement.  On  vise
essentiellement du déploiement fixe et mobile, il y a les
deux.

On  parlait  de  la  fibre  tout  à  l'heure,  il  y  a,  par
exemple, un lot sur le micro trenching, pour comprendre
comment on peut réduire les coûts de déploiement pour
la fibre optique.  Puis,  on a des  lots sur la  couverture
rurale,  notamment  par  des  technologies  radio
alternatives,  dont  des  technologies  de  type  fixed
wireless access 5G.

On traite cela avec les opérateurs qui répondent bien
évidemment  à  ce  marché  –  qui  vient  d'ailleurs  d'être
attribué à plusieurs acteurs – et en collaboration étroite
avec les communes concernées. Celles-ci doivent bien
évidemment être volontaires pour ces prédéploiements,
je dirais, ces préexpérimentations.

En revanche, sur les démonstrateurs – comme je l'ai
dit,  qui  font  démonstrateurs  et  PoC – qui  font  l'objet
d'une note au Gouvernement avec un arrêté spécifique
du  Gouvernement,  oui,  il  existe  en  effet  toute  une

gamme de critères – j'en ai une dizaine sous les yeux,
mais on pourra vous faire parvenir un certain nombre de
choses – dans le préprojet.

Bien  évidemment,  on  retrouve  un  certain  nombre
d'éléments, par exemple, territoriaux, sur la réplicabilité
et la mutualisation des coûts qui puissent bénéficier à
l'ensemble du territoire. On retrouve des critères sur la
pertinence  du  projet  industriel,  sur  sa  faisabilité,  sa
maturité  technique,  sur  le  temps  de  mise  en  œuvre
puisqu'on l'a dit, on est sur des temps infrastructures qui
sont  toujours  des  temps  plus  longs  que  les  temps
purement parfois politiques. 

On  joue  également  sur  le  maintien  et  la  création
d'emplois – on a très clairement des objectifs sociaux en
ce  domaine  –,  sur  la  résilience  économique,  sur  la
sécurité  et  la  souveraineté,  sur  le  développement  des
solidarités, sur l'équilibre des territoires, sur le partage
des données et sur les objectifs environnementaux.

Très  clairement,  on  a  balayé  un  certain  nombre
d'aspects.

Ces critères  sont  en train d’être  affinés.  Ils  seront
soumis au Gouvernement qui aura le dernier mot sur ces
questions et devraient définir un cadre assez équilibré en
termes de gouvernance, puisque c’est quand même cela
l’essentiel,  de  ces  démonstrateurs  qui  sont  les  cadres
d’actions de ces PoC. Les PoC sont les cas d’usage dans
lesquels  s’inscriront  véritablement  les  fameuses
expériences pour valider des modèles au bénéfice de la
ruralité,  au  bénéfice  de  l’industrie,  au  bénéfice  de  la
société et de la santé notamment.

Encore une fois, il  y avait une question également
très  importante  sur  les  données.  Je  crois  que  c’est
M. Hardy qui avait posé cette question sur les jumeaux
numériques. Là, je vais être très franc, nous sommes en
Wallonie très  en retard sur  la partie « données ».  Il  y
aura  un  travail  très  important  d’externalité  positive.
Vous  savez  que  chaque  technologique  amène  des
externalités  négatives,  mais  aussi  des  externalités
positives. 

Sur  les  externalités  positives,  les  données  en  font
partie, notamment si l’on ramène au dossier de la 5G.
Grâce  à  la  5G,  on  doit  pouvoir,  en  fonction  des  cas
d’usage  déterminés,  produire  un  certain  nombre  de
données  qui  doivent  être  réinjectées  au  bénéfice  du
territoire,  comme  je  le  disais  tout  à  l’heure,  pour
modéliser  notamment  un  certain  nombre  de  cadres
d’action. 

Les  jumeaux  numériques  servent  à  cela.  Le  seul
problème  pour  déployer  des  jumeaux  numériques,
certes, il faut de la technologie, mais il faut surtout des
données. Ces données  sont à la fois d’origine privée et
d’origine  publique.  L’open  data ne  suffit  pas.  Il  faut
mixer ces  données dans des  cadres  qui sont  à  la fois
juridiques, contractuels et business. 
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Plusieurs régions sont déjà en avance sur ce point
parce  que  le  cadre  européen  évolue  très  rapidement :
Data  Governance  Act,  Data  Act  au  niveau  européen.
Aujourd’hui, dans les contacts que j’ai avec un certain
nombre de régions – vous citiez tout à l’heure la France,
tout  à  fait  –,  là  encore,  il  y  a  un  certain  nombre  de
régions  où  des  jumeaux  numériques  sont  déployés,
notamment  à  des  fins  environnementales.  Je  connais
bien  cette  question,  notamment  en  Aquitaine,  mais  il
faut  des  données  publiques  et  il  faut  des  données
privées. Il faut ce cadre d’action et que ce cadre d’action
puisse être posé.

Là, il y a un retard où des pistes sont possibles au
travers du Plan de relance, mais qui doivent être mises
en  cohérence.  Je ne  vous le  cache  pas.  Il  y  a  encore
probablement  un  travail  important  sur  la  partie
« données »,  sur  la  partie  utilisation  de  plateformes  y
compris locales. 

Nous  avons  également  des  projets  en  ce  sens,
puisque certaines plateformes de données, par exemple,
élaborées  pour  la  santé,  comme la  plateforme  INAH,
pourraient servir à ce genre de cadre à l’avenir,  parce
qu’elles sont suffisamment génériques. 

On a des pièces au puzzle. Le GRE à Liège, avec
lequel nous avons travaillé également sur l’élaboration
de jumeaux numériques  au  service  du  territoire  et  en
particulier  des  pouvoirs  locaux,  devrait  peut-être
accoucher d’un projet attaché aux futurs appels à projets
dans le cadre du Plan de relance, sur  la  smart region
notamment, à partir de l’année prochaine. 

Encore une fois,  un axe « données »,  c’est-à-dire :
où  va-t-on  chercher  ces  données ?  Comment  les
organise-t-on ? Quelle est leur gouvernance ? Ce ne sont
pas des données personnelles. On parle de données du
territoire, puis un axe « technologie ».

Encore  une  fois,  la  5G  dans  ce  cadre  est  une
technologie combinatoire. C’est un  enabler comme on
dit vulgairement. C’est une technologie qui permet de
faire autre chose.  Il  ne faut  jamais  l’isoler.  C’est  une
technologie  combinatoire  avec  les  technologies
d’analyse  de  données  qu’est  l’intelligence  artificielle,
qu’est potentiellement la blockchain, et cetera. 

Si l’on ne les met pas en combinaison, vous pouvez
avoir  tous  les  programmes  que  vous  voulez  sur
l’industrie, l’agriculture ou autre, ils ne donneront aucun
impact. À un moment donné, vous devez combiner les
technologies  pour  atteindre  les  impacts  transformatifs
pour un territoire. C’est une des clés absolues sur cette
question.

M. le Président. – Je vous remercie pour toutes ces
réponses aux nombreuses questions des collègues.

Nous en arrivons au moment des répliques.

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  remercie  les différents
interlocuteurs  pour  les  précisions  que  vous  avez
apportées. Je retiens quelques éléments et je ne vais pas
faire très long.

Le  premier  est  peut-être  le  point  sur  lequel  sans
doute je ne serais pas complètement d’accord avec votre
interprétation des choses, sur les ondes millimétriques et
ce  26 gigahertz.  J’entends  bien  l’argumentation  que
vous défendez en disant :  « Il  faut  une norme ». Pour
moi, ce n’est pas un débat qui est mûr au stade actuel.
Les données ne sont pas en suffisance pour conclure à
l’existence ou non d’effets sanitaires. On a des rapports
de l’ANSES, une administration neutre sur la question,
qui vont dans ce sens.

Je  lisais  encore  récemment  une  étude  menée  par
l'Institut  de  recherche  et  de  santé,  environnement  et
travail  de  Rennes  qui  disait  également  qu'ils  ne
pouvaient pas se prononcer sur les effets à long terme.
Je  crois  que  l'on  doit  être  extrêmement  prudent  par
rapport à cette balise sur les ondes millimétriques.

Sur  la  norme  cumulative,  je  ne  vous  ai  pas
complètement  entendu  sur  cet  aspect  des  choses.
J'entends bien votre argumentation, mais je pense que –
vous l'avez mis en avant – les technologies de 2G et 3G
sont appelées à disparaître, même si elles fonctionnent
encore  aujourd'hui  pour  quelques  applications.  Ces
vieux équipements sont amenés à disparaître. La norme
cumulative peut vraiment pousser les opérateurs à faire
preuve  d’innovation  et  à  démanteler  progressivement
cette technologie et à abaisser les normes d'exposition
implicitement  pour nos concitoyens,  ce qui  serait  une
bonne chose.

Le  point  réjouissant  de  la  norme  que  vous
préconisez,  c'est  qu'elle  est  bien  en  deçà  de  ce  que
préconise l'ICNIRP. C'est un point  qu'il  faut  souligner
positivement.

Enfin, je vous remercie, Monsieur Vatovez, pour les
explications  techniques  que  vous  avez  données.  Vous
avez bien expliqué que ma première interprétation était
juste en la matière : on peut difficilement comparer des
pommes  et  des  poires.  Toutes  les  nuances  techniques
que  vous  apportez  entre  la  4G  et  la  5G  ont  leur
importance. Vous expliquez qu'avec la 4G, on avait un
faisceau qui arrosait alors que pour la 5G, on a un signal
ponctuel  qui  peut  être  intense,  mais  beaucoup  plus
limité  dans  le  temps.  C'est  ce  qui  explique  que  les
modalités de mesure  seront très différentes parce que,
entre calculer les choses sur 6 minutes ou 30 minutes, il
est évident que calculer les choses sur 30 minutes, c'est
une modalité de calcul qui m'apparaît plus protectrice en
matière sanitaire que ce qui existait aujourd'hui.

C'est vraiment ce que je retiens de cette séquence :
les  aspects  techniques  qui  peuvent  apparaître  comme
des nuances que vous apportez sont, à mon avis, tout à
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fait  fondamentales  dans  le  débat  qui  nous  occupe
aujourd'hui.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Je vous remercie, Messieurs, pour
vos réponses exhaustives par rapport  à l'ensemble des
questions  que  les  parlementaires  ont  formulées.  C'est
toujours  un  exercice  compliqué  de  répondre  à  ces
nombreuses  questions  et  les  différents  domaines
auxquels elles ont trait.

Je partage bien entendu ce qui a été dit par rapport
au  fait  de  maximiser  les  externalités  positives  d'une
nouvelle  technologie  et  de  l'opportunité  qu'elles
représentent, mais aussi de minimiser les conséquences
négatives sur l'environnement et sur la santé.  C'est un
débat qui se poursuivra dans ce Parlement, mais aussi
dans la Commission de l'aménagement du territoire sur
la manière dont les antennes peuvent se déployer sur le
territoire  pour  minimiser  les  conséquences  négatives
qu'elles pourraient engendrer.

Avec mon groupe, on partage vraiment le fait qu'il y
a  une  urgence  à  déployer  de  nouvelles  technologies,
pour faire en sorte qu'elles soient en combinaison – ce
que  vous  avez  dit  est  vraiment  intéressant  –  avec
d'autres  technologies  pour  être  exhaustives  sur  le
territoire et permettre notamment d'être compétitif d'un
point de vue économique. On le voit aujourd'hui : si l'on
doit relocaliser nos productions – en Wallonie, c'est ce
qu'il  faut  faire  –,  il  faut  que  l'on  soit  effectivement
compétitif.

Sur Liverpool, si vous avez des informations, je suis
preneur.  Je vous donnerai  mes coordonnées parce que
c'est  aussi  une  manière  d'expliquer  les  finalités  aux
citoyens.  Vous l'avez dit  tout  à  l'heure,  on n'est  qu'au
début  de  ce  que  peut  permettre  la  5G.  Il  faudra  voir
quelles seraient les finalités à terme.

C'est  intéressant  ce  que  vous  avez  dit  sur  les
données. Je n'étais pas conscient de ce problème parce
que l'intelligence artificielle permet de développer des
modèles  de  prévision  pour  prendre  la  meilleure
décision, notamment au niveau politique, mais aussi au
niveau des entreprises privées. C'est quand même assez
dommage  que  l'on  ne  puisse  pas  avoir  aujourd'hui
l'information nécessaire pour développer ces modèles. Il
y  a  vraiment  un  travail  urgent  à  faire.  Si  le  Plan  de
relance peut permettre de donner un coup de boost à cet
effort nécessaire, c'est important.

Je terminerai par dire qu'avec les collègues, on est
bien  conscient  que  ce  qui  prime,  c'est  aussi  la  santé
publique et le bien-être collectif des citoyens. C'est dans
ce cadre que doit  se développer cette  technologie sur
notre territoire.

M. le Président. – Pour la demande complémentaire
de M. Hardy, afin que l’ensemble des parlementaires en
profite,  je vous invite à passer par  le secrétariat de la

commission, qui transmettra et qui fera suivre. Cela me
paraissait également important. 

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je n’ai  pas  grand-chose à
rajouter  et  je  vous  remercie  d’avoir  répondu  aux
différents questionnements, vos réponses ont appuyé la
position  qui  est  la  nôtre,  à  savoir  qu’il  faut  un
alignement des normes au niveau belge à tout le moins. 

Vous avez souligné l’importance du développement
de ces technologies. J’imagine que le groupe d’experts a
fonctionné et a rendu ce rapport au regard des enjeux
que nous partageons tous,  qui  sont essentiellement de
santé  publique,  mais  aussi  de  développement
économique  et  autre  encore  de  développement  tout
court dans un spectre beaucoup plus large. 

Je  vous  remercie pour  le  travail  effectué  qui  aura
permis d’éclaircir pas mal de points, notamment sur tout
ce qui est aspects techniques.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  vous remercie
pour  les  réponses  apportées.  C’était  beaucoup  plus
vulgarisé  que  tout  à  l’heure.  Cela  a  quand  même
confirmé ce que j’avais saisi.

Je  vous  remercie pour  vos  compléments
d’information,  parce  que  cela  peut  aussi  équilibrer  le
discours que les opérateurs ont, notamment quand eux
plaident à ce que l’on colle sur les normes de l’ICNIRP.
Vous évoquiez clairement que ce n’est pas nécessaire,
ou lorsqu’on plaide – vous allez me corriger, je le vois à
vos yeux – sur la nécessité d’avoir plus d’antennes pour
développer la 5G. Vous évoquez que, à l’heure actuelle
et par rapport aux besoins, ce n’est pas nécessaire.

Je  pourrais  résumer  quelque  peu  le  propos,  c’est
aussi parfois devoir choisir par rapport à une pollution
visuelle  que  les  citoyens  contestent,  avoir  moins
d’antennes, mais entraînant l’effet de plus d’exposition,
ou avoir plus d’antennes. Ce sont des choix compliqués
à l’avenir, c’est balancer tous ces aspects pour répondre
aux défis technologiques, tout en veillant à maintenir ce
principe de précaution.

Je reste dans le questionnement sur le long terme et
de manière continue, comment on surveille ces aspects.
C’est  un  décret  de  2009,  les  technologies  évoluent.
Comment ferons-nous sur le long terme pour équilibrer
et informer ?

Pour clôturer, un enjeu n’a pas été évoqué, mais à
mon avis cela va être un enjeu plus important dans les
années  à  venir :  l’enjeu  des  données,  du  partage  des
données. Il y a des guerres économiques. Cela  sera  un
enjeu important pour nous tous, ces enjeux des données,
mais  qui  sont  de  compétence  fédérale.  On  doit
cependant  aussi,  en  tant  que  parlementaires,  s’y

27 P.W. – C.R.I.C. N° 159 (2021-2022) – Mardi 19 avril 2022



intéresser,  c’est  un  enjeu  d’avenir  qui  peut  être  des
aspects  bons  comme  des  aspects  mauvais,  qu’il  sera
nécessaire de fortement encadrer.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Comme les collègues,  je vous
remercie pour les réponses apportées. J’ai plein d’autres
questions, je sais que l’on ne va pas refaire un débat, il
faudra que l’on finisse à un moment. J’ai quand même
besoin d’avoir  le  proof of  concept de l’utilité pour le
citoyen de la 5G. Pour l’instant, je ne l’ai pas.

J’ai  bien  entendu  que  la  quantité  de  données
explose,  mais  c’est  naturel  et  c’est  dû  à  une  seule
raison : le flux vidéo à plus de 70 %, c’est le data. Que
l’on passe d’une technologie à une autre, cela ne va rien
changer  là-dessus,  c’est  le  fameux  effet  rebond.
Demain, on va passer sur de la 5G, le même film, qu’il
soit en 3G, 4G ou 5G, ce sera le même film, c’est juste
qu’il va passer de 1 giga de data de données à 80 gigas
de data de données. Ce sera le même film, il aura une
meilleure  résolution,  mais  sur  un écran de  10 pouces.
Cela  n’a  aucun intérêt  pour moi.  Je  n’ai  donc pas  le
proof of concept de l’intérêt de la 5G là-dedans.

Vraiment,  je  vous le  dis,  en  tant  que  développeur
front-end JavaScript, je sais très bien de quoi je parle
pour le coup.

Je ne l’ai pas là-dessus. Je ne suis vraiment pas sûr.
Je ne suis pas convaincu sur cet élément.

Après, j’ai aussi très bien entendu que l’on pouvait
limiter  la  5G  aux  applications  industrielles,  je  l’ai
entendu, je le retiens.

La réponse sur les bâtiments blindés, ce que je vous
demande, c’est plutôt l’inverse. Je comprends bien, dans
un concept industriel, « tu as tout intérêt à ce que tes
vitres et ton isolation te permettent d’avoir les données
qui  puissent passer  à  travers. » C’est  le  cas,  mais ma
question  était  plutôt  l’inverse,  dans  le  cas  où  l’on
voudrait  isoler  des  bâtiments  pour  permettre  aux
personnes  électrosensibles  d’avoir  des  lieux  isolés.
C’était plutôt ce sens.

Sur  la  fibre  pour  la  maison,  dire  cela,  en  soi,  je
trouve que c’est un peu réducteur de l’intérêt de la fibre.
Je pense vraiment que la fibre est une solution d’avenir. 

Si, demain, toutes les villes et toutes les entreprises
sont connectées à la fibre, on peut aussi développer le
wifi gratuit dans les villes avec une bonne performance
de manière locale, localisée via des antennes wifi, très
efficace et à moindre coût. 

Je  pense  que  c’est  une  solution  combinée.  Je  ne
pense pas que l’un est pour les citoyens et l’autre est
pour le mobile. L’un et l’autre se mélangent, notamment
via les réseaux wifi gratuits dans les villes, par exemple.
Je trouve que,  là-dessus,  il  y aurait  une aberration de

faire du développement 5G dans les villes, mais plutôt
avoir vraiment une arrivée en fibre dans les villes et des
réseaux  wifi  gratuits  dans  les  villes.  C’est  un  vrai
développement  et  cela réduirait  la  fracture  numérique
qui existe chez les citoyens. 

Je  vois  aussi  que  la  question  reste  ouverte  sur
l’impact sur les insectes et sur la biodiversité. C’est un
élément  qui,  pour  moi,  est  certainement  le  plus
préoccupant  là-dedans.  Je  trouve  que  l’on  sait  la
disparition  des  abeilles,  on  sait  la  disparition  des
insectes et l’on ne sait pas, on a du mal à estimer le rôle
des antennes, des ondes. On sait qu’il y a un impact, on
le sait, mais on ne sait pas quelle forme, à quel point,
comment.  On  sait  qu’il  y  a  des  impacts.  Je  trouve
vraiment que, là-dessus, un principe de précaution doit
prévaloir. 

Je suis pour l’instant plutôt mitigé.  Ne pourrait-on
pas  créer  des  réseaux 5G  limités  aux  applications
industrielles  et  d’équiper  vraiment  en  fibre  toutes  les
zones ? Dans tous les cas, on doit faire attention, on doit
avoir un principe de précaution. 

Juste une petite question, mais je ne sais pas si j’ai le
temps.  Madame la  Ministre,  j’ai  vu que,  à  l’ordre du
jour jeudi du Gouvernement, il y avait une question sur
le déploiement encadré de la 5G. Je me demandais un
peu…

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Comptez  trois  à  quatre  semaines,  c’est  le
même point.

M. le Président.  –  Il  me  reste  à  vous  remercier,
Messieurs,  pour votre participation à cette  audition et
surtout pour une meilleure compréhension de la part des
collègues  parlementaires.  Je  vous  souhaite  un  bon
appétit et un bon après-midi.

Nous allons suspendre nos travaux et les reprendre à
14 heures avec les questions orales. 

Je  souhaiterais,  avec  votre  accord,  que  le  rapport
écrit de M. Adang nous parvienne avant le 2 mai, date
de notre prochaine commission. Je voudrais que ce soit
inscrit et que l’avis écrit nous parvienne avant le 2 mai. 

Il vous sera loisible de poser vos questions, Madame
Goffinet, cet après-midi.

Je vous souhaite un bon appétit et à tout à l’heure, à
14 heures, pour les questions orales. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 13 heures 4 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

Je  souhaite  la  bienvenue  aux  élèves  du  collège
d’Erpent. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES CANTINES DURABLES ET
LA COORDINATION POLITIQUE

CONCERNANT L’ALIMENTATION SAINE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  cantines
durables  et  la  coordination  politique  concernant
l’alimentation saine ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Bonjour  à  tous  ainsi  qu’à
l’assemblée très jeune qui est parmi nous. Je suis très
heureux de vous savoir parmi nous, sur un sujet qui va
peut-être  vous  intéresser  et  qui  vous  concerne,  car  il
s’agit  de  l’alimentation  végétarienne,  notamment  en
milieu scolaire. On sait bien qu’un nombre croissant de
citoyens y sont sensibles.

Madame  la  Ministre,  selon  une  étude  de  l’ASBL
EVA, en janvier dernier quatre Belges sur dix aimeraient
consommer moins de viande. Autre exemple, dans son
mémorandum  « Être  jeune  en  2021 »,  le  Forum  des
jeunes a fait connaître sa volonté de progresser vers une
alimentation végétarienne dans les cantines scolaires. 

À l’étranger,  des mesures  fortes  ont été  prises ces
dernières  années.  À  Helsinki,  par  exemple,  le  repas
végétarien  est  devenu  obligatoire  dans  les  cantines
publiques,  deux  fois  par  semaine,  depuis  2015.  Au
Portugal,  cette  option  quotidienne  fut  introduite
dès 2017  pour  chaque  repas  dans  la  restauration
publique. La restauration scolaire évolue en ce sens, en
France, depuis 2018. 

Chez  nous,  le  collectif  « Développement  des
cantines  durables »  participe  au  mouvement  Végéta+
pour  éviter  que  l’étiquette  végétarienne  ne  ferme  la
porte aux personnes qui ne s’y reconnaissent pas et ne
savent  pas  comment  l’interpréter,  et  par  ailleurs  pour
mettre l’accent sur les plus et non sur les moins de cette
alimentation. Une personne estimant que la viande est la
partie centrale de son assiette pourrait, par exemple, être

séduite par une expérience gustativement concluante et
nouvelle. 

L’évaluation de l’appel à projets sur l’alimentation
saine  à  l’école  a  commencé en  début  d’année,  il  y  a
quelques mois. Quelles actions ont été prises, Madame
la  Ministre,  en  collaboration  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  suite  à  cette  évaluation ?  Ces
projets  et  une  approche  Végéta+  s’avèrent-ils  être
efficace pour garantir une alimentation plus saine et plus
végétale à l’école ?

Vous  disiez,  par  ailleurs,  le  15 octobre  dernier,  en
réponse à une de mes questions, que des concertations
avaient  été  prévues  avec  vos  collègues  des  autres
Régions  pour  coordonner  au  mieux  les  initiatives  de
transitions  alimentaires.  Qu’en  est-il  ressorti  et
comment s’inspirer des expériences portées à l’étranger
tout en réduisant cette connotation, parfois négative, du
terme végétarien ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Président, je ne doute pas du fait
que nos jeunes pourront aller voir la suite sur YouTube
et  augmenter  ainsi  les  fréquentations  de  cette  chaîne
démocratique, mais peut-être encore trop méconnue.

Monsieur le Député,  l’alimentation est à la croisée
de  différents  enjeux :  de  santé,  environnementaux,
sociaux  ou  économiques.  Plus  que  jamais,  elle  est
pointée comme un levier essentiel, pour tendre vers un
monde  plus  durable  et  plus  résilient,  et  ce,  de  la
production à la consommation.

La transition de l’alimentation nécessite d’être alors
abordée  par  différents  angles  d’approche,  en
coordonnant  les  politiques  déployées  en  collaboration
avec différents niveaux de pouvoirs. Les collaborations
avec  les  acteurs  de  l’alimentation  durable  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  de  la  Région
Bruxelles-Capitale  ont  débuté  il  y  a  déjà  un  certain
temps.  Depuis  décembre 2017,  un  groupe  de  travail
alimentation a été  initié  dans  le  cadre  de l’accord  de
coopération  entre  la  Région  wallonne,  la  Région
Bruxelles-Capitale et la Fédération Wallonie-Bruxelles,
portant  sur  l’éducation hâtive à l’environnement  et  le
développement durable. 

Des  réunions  de  concertation  très  régulières  sont
organisées  entre  mon administration et  celles  d’autres
niveaux de pouvoirs, comme Bruxelles Environnement
ou  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Ces  échanges
permettent entre autres une meilleure coordination des
initiatives  et  stratégies  respectives,  une  meilleure
utilisation  par  une  mutualisation  des  moyens  et
renforcement  de  la  cohérence  des  messages  par  le
croisement des expertises.  Les propositions de cahiers
des  charges  sont  échangées,  des  critères  ou  des
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accompagnements  sont  alignés  ou  coordonnés,
notamment en ce qui concerne le Green Deal « Cantines
durables » et la labellisation « Cantines durables ».

C’est également à l’occasion de ces échanges que se
concrétisent  les  collaborations  et  renforcements  entre
projets,  par  exemple  l’intervention  majorée  pour  les
cantines du Green Deal Cantines  durables et de Good
Food  Bruxelles,  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets
« repas gratuits » de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Plus  globalement,  cette  coordination  permet
d’aborder  les  différentes  politiques  régionales  en
matière  d’alimentation  durable  et  de  s’informer  des
différentes  initiatives  portées  par  d’autres  niveaux  de
pouvoirs ou d’autres pays. Cela se fait tant au niveau de
l’administration  que  des  différents  cabinets.  Je  ne
dispose pas, à ce stade, de retours sur l’appel à projets
sur l’alimentation saine dans les écoles, qui a été mené
par ma collègue, la ministre Désir. Je vous invite à la
contacter  directement  pour  obtenir  des  éléments  à  ce
propos.

L’alimentation  végétarienne,  comme  vous  le
soulignez, ne fait pas encore pleinement partie de nos
habitudes  alimentaires  et  culturelles  en  Wallonie.
Néanmoins,  nombreuses  sont  les  raisons  qui  nous
poussent à soutenir et à développer l’offre d’alternatives
végétariennes dans la restauration de collectivités. Dans
le cadre du label  Cantines  durables,  plusieurs  critères
visent  à  promouvoir  cette  offre  végétarienne,  dès  le
premier niveau de labellisation. Ces critères s’inscrivent
dans l’objectif santé et bien-être, identifié dans le cadre
du référentiel  vers  un système alimentaire  durable  en
Wallonie.  L’un  d’eux porte  spécifiquement  sur  l’offre
régulière  de  repas  végétariens  à  base  de  protéines
végétales. 

De nombreux outils ont été développés pour soutenir
ce changement et visent entre autres à aider les cantines
dans le développement d’une offre de repas végétariens
savoureux,  variés,  attractifs  et  tant  que  possible,  peu
transformés.  L’objectif  étant,  comme  le  préconise  le
mouvement  Végéta+,  de  végétaliser  davantage
l’assiette, de mieux diversifier les sources de protéines
et  de  communiquer  positivement  sur  cette  assiette
équilibrée. 

Par  ailleurs,  sachez  que  je  soutiens  également
activement  le  développement  d’une  filière  protéines
végétales  en  Wallonie.  D’une  part,  en  finançant  un
projet porté par la Fédération wallonne de l’agriculture
qui  réalise  actuellement  une  série  d’essais  pour
identifier  les  meilleures  variétés  et  les  itinéraires
techniques optimaux. D’autre part, cette filière est une
des quatre filières identifiées dans le cadre du projet 198
du Plan de relance de la Wallonie et bénéficiera, à ce
titre, d’une aide non négligeable pour ces structurations,
ainsi que le financement d’infrastructures pour soutenir
la production, la transformation ou la commercialisation
de protéines végétales en Wallonie.

L’alimentation montre ainsi tout son rôle structurant
pour notre Région. La démarche de transition entreprise
nécessite  un  travail  en  amont,  en  soutenant  la
production et la transformation de produits locaux, mais
aussi  en  sensibilisant  et  en  promotionnant  le
consommateur  en  aval,  le  tout  nécessitant  une
importante  collaboration  qui,  comme  vous  pouvez  le
constater, est effectivement bien en place.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). –  Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour ces  éléments  d’information sur  ce rôle
structurant de l’alimentation pour notre Région. Je vous
remercie d’avoir rappelé les éléments par lesquels vous
contribuez à cette  cohérence et  cette  coordination sur
l’alimentation durable. 

Je  me  permettrai  de  revenir  vers  vous
subséquemment  vu  que  vous  n’aviez  pas  encore  de
retour  quant  à  l’évaluation  de  l’appel  à  projets  en
question, ou à interroger Mme Désir.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE NON-RESPECT DES SEUILS
RECOMMANDÉS PAR L’ORGANISATION

MONDIALE DE LA SANTÉ (OMS) EN MATIÈRE
DE QUALITÉ DE L’AIR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le non-respect des
seuils recommandés par l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) en matière de qualité de l’air ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je
souhaiterais vous poser une question sur la qualité de
l’air dans le cadre de l’adaptation du plan Air-Climat-
Énergie. 

Le développement progressif des plans Smart City à
l’échelle  locale a  conduit  plusieurs  communes belges,
dont  récemment  celle  de Woluwe-Saint-Lambert,  à  se
doter de stations de mesure de la qualité de l’air dans le
but d’améliorer leur cadre de vie. L’objectif principal de
ces stations est de récolter un maximum de données et
ensuite les analyser pour conduire à la prise d’initiatives
assurant une qualité d’air respirable pour les habitants.

Cet objectif s’intègre pleinement au plan Air-Climat-
Énergie 2030 porté par la Région wallonne qui vise au
respect  des  plafonds  d’émissions  des  cinq  principaux
polluants  atmosphériques  au  titre  de  la  directive
européenne sur les polluants atmosphériques.
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En matière de qualité de l’air,  nous savons que la
Wallonie peine encore à respecter les nouveaux seuils
annuels recommandés par l’OMS et que le cadre de la
directive européenne de 2008 sur la qualité de l’air fait
actuellement l’objet d’une révision.

Madame la Ministre,  au regard de ces  enjeux très
importants  de  santé  publique,  je  voudrais  vous
interroger sur quatre points.

Quelles  initiatives  portez-vous  au  travers  des
différentes concertations avec le Fédéral, voire l’échelon
européen, pour renforcer la transparence en matière de
qualité de l’air ?

Quelles mesures concrètes allez-vous prendre, avec
le concours de l’AWAC, pour tendre le plus rapidement
possible  vers  les  nouveaux  seuils  recommandés  par
l’OMS ?

Si  le  travail  d’adaptation  du  plan  Air-Climat-
Énergie 2030  aux  objectifs  renforcés  a  déjà  débuté,
comme c’est le cas, pensez-vous opportun que le plan
intègre une plus large expansion des stations de mesure
de la qualité de l’air à l’échelle de la Wallonie ?

Enfin,  dans  le  cadre  des  moyens  dédiés  au
monitoring  du  carbone  dans  le  Plan  de  relance,  la
possibilité sera-t-elle donnée aux communes wallonnes
de  s’inscrire  dans  un  appel  à  projets  permettant  le
développement de ce type de stations ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, l’Organisation mondiale
de  la  santé  a  effectivement  réévalué  récemment  ses
recommandations et renforcé la plupart d’entre elles à la
lumière  des  connaissances  et  données  accumulées
depuis la précédente édition. Tout particulièrement pour
les  particules  fines  –  PM2,5  –  et  le  dioxyde  d'azote,
deux  des  principaux  polluants  de  l'air,  les  nouvelles
valeurs  guides  de  l'OMS  sont  beaucoup  plus
contraignantes.

La  Wallonie  atteignait  jusqu’ici  sur  une  grande
partie, et parfois la totalité de son territoire,  les seuils
annuels recommandés précédemment par l’OMS. Pour
les particules fines et le dioxyde d’azote, la situation est
différente par rapport aux nouvelles recommandations,
très  ambitieuses,  qui  sont dépassées  sur une partie du
territoire, en ce compris dans certaines zones rurales.

La directive européenne de 2008 sur  la qualité  de
l’air est effectivement en cours de révision. L’objectif de
la  Commission  européenne  est  de  converger  dans  sa
directive progressivement vers les recommandations de
l’OMS. Il faut donc s’attendre à un décalage temporaire
entre  les  recommandations  de  l’OMS  et  les  valeurs
limites  –  qui  sont,  elles,  légalement  contraignantes  –

fixées  par  l’Union.  Je  peux  vous  informer  que  je
soutiendrai, au niveau des négociations, les objectifs les
plus ambitieux.

Comme vous le mentionnez, les initiatives de smart
cities se développent et  je me réjouis de voir  que les
villes wallonnes comme Namur ou Liège s’y incluent en
ce qui concerne la mesure de la qualité de l’air, épaulées
par mon administration.

Par ailleurs, de nombreux autres outils sont en place
pour informer au mieux la population. Comme vous le
savez, nous avons développé un nouveau site internet –
wallonair.be  –  qui  propose  une  information  en  temps
réel  et en continu de l’état  de la qualité de l’air pour
chaque polluant concerné. Les sites internet de la cellule
CELINE et l’application BelAir viennent compléter ce
dispositif. En cas de pic de pollution, la cellule CELINE
a  développé  une  série  d’outils  spécifiques  de
communication pour informer de manière complète la
population. 

Pour  disposer  d’une  évaluation  plus  précise,  mon
administration  complète  actuellement  son  réseau  de
mesures par deux nouvelles stations à Liège et Charleroi
pour assurer et surveiller la conformité à la législation
européenne. En complément, un réseau de surveillance
par microcapteurs est actuellement en cours de mise en
place par  l’ISSeP,  comme je m’y étais  engagée,  avec
minimum un capteur par commune. Ceci nous permettra
d’avoir une vue très complète et maillée de la qualité de
l’air partout sur notre territoire.

Des campagnes de mesures par accumulation sur un
temps long sont régulièrement organisées dans des villes
de Wallonie. Ces campagnes spécifiques permettent de
mettre  en  évidence  les  hotspots de  pollution  et  les
communes  peuvent  utiliser  cette  information  pour
prendre des mesures adéquates : adaptation du plan de
circulation,  modification  des  infrastructures,  création
d’un piétonnier, et cetera.

Atteindre  les  recommandations  de  l’OMS sera  un
objectif très ambitieux, voire un challenge, qui implique
d’ores  et  déjà des changements  structurels  en matière
d’énergie,  de  transport  ou  encore  en  matière  de
chauffage  domestique  dans  le  plan  Air-Climat-
Énergie 2030.

De  nouvelles  mesures  sont  bien  sûr  prévues  pour
réduire  la  pollution  atmosphérique  dans  tous  les
secteurs. Sans attendre ce nouveau PACE, la Wallonie
encourage tous les citoyens, mais aussi les entreprises et
les administrations publiques à développer une panoplie
d’actions.  C’est  le  cas,  par  exemple,  à  travers  les
différentes mesures de soutien à la mobilité active ou
encore  à  l’isolation  du  bâti  prévues  dans  le  Plan  de
relance. 

Outre un avantage considérable dans la lutte contre
le  changement  climatique,  ces  mesures  permettent
également une amélioration de la santé publique, mais
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également des économies financières substantielles pour
les ménages ou les organisations dans un contexte de
renchérissement des prix de l’énergie.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  voudrais  remercier  la
ministre, tout d’abord sur le plan du principe puisque,
comme je l’évoquais et vous le confirmez, les exigences
de  l’OMS  ont  été  revues  à  la  hausse  et  la  directive
européenne  de  2008 est  en  cours  de  révision.  Sur  le
principe,  vous  vous  positionnez  sur  le  seuil  le  plus
ambitieux.  Sur  ce  plan,  j’enregistre  avec  grande
satisfaction votre positionnement.

Par  rapport  aux  mesures  qui  sont  prises,  on  va
attendre, car on est peut-être encore un peu trop tôt par
rapport à la nouvelle directive européenne, que ni vous
ni moi ne connaissons encore. Les moyens seront sans
doute adaptés en fonction de la teneur précise de celle-
ci, mais je tiens à souligner l’ensemble des mesures que
vous  avez  déjà  prises  en  compte,  en  particulier  la
capacité  de  mesure.  Vous  parlez  de  microcapteurs,
j’imagine  que  c’est  pour  chacune des  communes.  Ou
est-ce pour les communes à partir d’une certaine taille ? 

Je  vous réinterrogerai  à  ce  sujet  ainsi  que  sur  les
modifications en termes d’infrastructures.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE REFUS DU PERMIS DE LA
LIAISON ÉLECTRIQUE POUR LE PROJET DE

CENTRALE TGV À MANAGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le refus du
permis de la liaison électrique pour le projet de centrale
TGV à Manage ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  on
parle  assez  souvent  de  cette  fameuse  centrale  TGV
prévue  à  Manage.  Je  vous  ai  déjà  interrogée  de
nombreuses  fois  à  ce sujet.  Ici,  il  s’agit  de  la  liaison
électrique pour le projet et, quand j’ai lu les dernières
informations,  j’avais  presque  envie  de  me  dire  que
c’était comme faire une tarte aux pommes sans avoir les
pommes. 

Dans  le  cadre  du  projet  de  la  centrale  TGV  de
Manage,  le  permis  récemment  octroyé  fait  l’objet  de
recours devant le Conseil d’État, on en a déjà parlé dans
cette  commission. Toutefois,  une bonne nouvelle pour

les communes de Manage et de Seneffe, farouchement
opposées  à  ce  projet,  vient  d’être  publiée :  le  permis
permettant  la  liaison  électrique  entre  la  centrale  et
Courcelles  a  été  refusé  par  la  Région.  Ce  refus  fera
probablement  l’objet  d’un  recours  ou  du  dépôt  d’une
nouvelle demande. 

Madame la Ministre,  quelle  va être  la  position du
Gouvernement et, plus particulièrement, la vôtre en cas
de  recours  devant  le  Conseil  d’État ?  Quelle  action
comptez-vous  mener  ou  pouvez-vous  mener  pour  la
suite de ce dossier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, ma réponse va être assez
courte. 

Je vous avoue que, comme pour un autre dossier qui
a  été  discuté  il  y  a  peu  dans  cette  commission,  je
m’interroge un peu sur les choix qui sont faits en termes
d’orientation des questions. C’est un point  qui devrait
être discuté au niveau des services parce que, même si
les  parcours  de  la  liaison  électrique  et  le  projet  de
centrale  ont  fait  l'objet  d'une  étude  d'incidence  sur
l'environnement, cette liaison électrique fait l'objet d'une
demande spécifique de permis d'urbanisme uniquement
et non pas de permis d'environnement. 

Votre  question  relevant  donc  exclusivement  des
compétences  du  ministre  de  l'Aménagement  du
territoire,  je  me  permets  tout  simplement  de  vous
renvoyer vers lui puisque je n'ai pas la compétence en
matière  d'Aménagement  du  territoire,  en  tout  cas,
jusqu'à présent.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, j’ai été
moi-même étonnée  quand j’ai  vu  qu’elle  était  reprise
dans  les  questions  diverses  que  j’ai  pour  vous
aujourd’hui, parce que je l’avais déposée pour l’orienter
vers le  cabinet  du ministre  Borsus,  mais  je  joue mon
rôle aussi de parlementaire. Ma question étant inscrite à
l’ordre du jour de cette commission, je me devais de la
poser et je l’ai fait.
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QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE BIOMONITORING DES
ADOLESCENTS AUTOUR DES BROYEURS À

MÉTAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le biomonitoring
des adolescents autour des broyeurs à métaux ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  nous
avons pu voir que vous avez lancé un biomonitoring sur
les  adolescents.  Le  projet  Biobro,  une  étude  de
biomonitoring  autour  des  sept  broyeurs  à  métaux  de
Wallonie  menée  par  l'Institut  scientifique  de  service
public, l'ISSeP.

Ce projet concerne des analyses sur des adolescents
âgés de 12 à 19 ans vivant depuis au moins cinq ans à
proximité  d'un  broyeur  à  métaux.  Si  bien  sûr  nous
trouvons important de savoir s'il y a des impacts chez
les jeunes autour des broyeurs, nous nous préoccupons
aussi  des  travailleurs,  de  leur  santé  et  de  l'impact
qu'auraient des mesures sur eux.

Madame la Ministre, ma question est assez simple.
Pourquoi  avoir  lancé  des  analyses  uniquement  auprès
des  jeunes ?  Pourquoi  ne  pas  avoir  lancé  un
biomonitoring des travailleurs des broyeurs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  le  programme  de
biomonitoring prévu autour des broyeurs à métaux en
Wallonie,  appelé Biobro,  a été  lancé en octobre 2021.
L'objectif principal de cette étude est de répondre à la
question  suivante :  « Les  riverains  des  broyeurs  à
métaux sont-ils plus exposés aux métaux, PCB et autres
polluants que la population générale ? » 

Actuellement, le recrutement des participants est en
cours. La population ciblée a été définie préalablement
dans le cadre du protocole d'étude et de la méthodologie
générale qui ont été validées par le comité scientifique
fin d'année dernière pour apporter la meilleure réponse à
la question posée. 

Le public cible de l'étude est les adolescents de 12 à
19 ans  vivant  depuis  au  moins  5 ans  dans  la  zone
d'étude. Ce choix a également été décidé par le comité
scientifique pour les raisons suivantes.

En choisissant cette catégorie d'âge, on s'affranchit,
au maximum, des expositions annexes, dont l'exposition
professionnelle. On peut isoler la variable possiblement.
Les adolescents ont, aussi, généralement, leurs activités
dans un périmètre proche de leur domicile. Ils sont le
reflet  de  l'exposition  plus  spécifique  des  20 dernières
années.

Ce  choix  de  catégorie  d'âge  va  permettre  de
comparer  les  imprégnations  des  adolescents  riverains
des  broyeurs  avec  les  valeurs  de  référence  des
adolescents wallons, déterminées dans le biomonitoring
que nous avons réalisé à l'échelle globale de la Wallonie
et aussi avec les données issues des biomonitorings de
Flandre.  Ce  choix  permettra  donc  de  répondre  à
l'objectif visé par l'étude.

Enfin,  sur  l'aspect  spécifique  de  la  santé  des
travailleurs  relève  des  compétences  fédérales.  C'est
aussi  une  responsabilité  de  l'employeur.  J'avais
d'ailleurs,  en  son  temps,  interpellé  les  employeurs
concernés  afin  de  veiller  à  ce  que  la  santé  des
travailleurs soit bien intégrée dans les préoccupations. 

Cependant, même si ce biomonitoring ne cible pas
cette  population,  il  pourra  sans  doute  apporter  des
éléments d'information pour ceux qui travaillent dans le
secteur des broyeurs à métaux.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, je vous
remercie  pour  toutes  ces  informations  qui  complètent
celles que j'avais. Je pense que tout est dit. Je ne peux
que vous inviter à faire attention aux travailleurs de ces
broyeurs.

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES RECOMMANDATIONS

DES SINISTRÉS DES INONDATIONS DE
JUILLET 2021 RELATIVES AUX MURS DE

BERGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Liradelfo à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les
recommandations  des  sinistrés  des  inondations  de
juillet 2021 relatives aux murs de berge ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB). – Madame la Ministre, lors de
la  séance  plénière  du  31 mars  consacrée  aux
recommandations de la Commission d’enquête sur les
inondations, une délégation de sinistrés est venue nous
remettre leurs propres recommandations. 
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Je pense que les parlementaires – je ne sais pas pour
les  ministres  –  ont  également  reçu  ces
recommandations.

Parmi celles-ci, il y en a une qui concerne les berges.
Je vais la citer : « Les murs de berges, leur construction,
leur entretien et leur développement sont pris en charge
par la Région ». C’est un sujet sur lequel nous sommes
intervenus  plusieurs  fois  et  également  en commission
d’enquête, si vos souvenirs sont bons. Il n’y avait pas
vraiment de réponse claire sur certains aspects.

Ce 24 mars, votre  Gouvernement a décidé, dans le
cadre  du projet 319 « Berges » du Plan  de relance  de
lancer  une  étude  hydrologique  et  hydraulique  en
partenariat avec l’Université de Liège pour décider des
travaux à appliquer aux berges dans les zones touchées
par les inondations de juillet. Comment se fait-il  qu’il
ait fallu autant de temps pour lancer cette étude puisque
ce n’est pas neuf comme problématique ?

On  voit  que  la  question  de  la  responsabilité  des
travaux n’apparaît pas dans le plan de cette étude.

Comment allez-vous résoudre ce problème dans le
court et le long terme pour que notre sécurité ne soit pas
entravée ?  J’étais  déjà  intervenu  sur  la  responsabilité,
parce que l’on ne sait toujours pas à l’heure actuelle qui
va  payer.  Vous  m’aviez  expliqué  qu’il  y  avait  une
première  phase  de  sécurisation  qui  avait  été  prise  en
charge par la Région.

La question maintenant  des  améliorations et  de  la
reconstruction des  berges  qui  parfois  –  aux  villes,  on
connaît  le  pourcentage  –  appartiennent  aux  sinistrés
– parfois, les berges sont même les murs des maisons –,
cette question n’a toujours pas de réponse. Finalement,
qui va prendre en charge cette reconstruction ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  – Monsieur le  Député,  depuis  les inondations
dramatiques de juillet 2021, un marché public relatif à la
sécurisation des cours d’eau non navigables a été lancé.
Il  se  compose  de  10 lots  concernant  la  Vallée  de  la
Vesdre  et  d’un  lot  relatif  au  bassin de  la  Lesse,  plus
précisément sur la Lomme. Ce marché vise notamment
la sécurisation urgente des berges endommagées par les
inondations.  Un  autre  marché  concerne  également
11 lots, mais a pour objectif le nettoyage et le curage de
ces  mêmes  cours  d’eau.  L’ensemble  de  ces  travaux
représente plus de 20 millions d’euros, à charge entière
de la Région. 

Pour  ce  qui  est  de  l’implication  financière  des
riverains pour des travaux leur incombant légalement,
durant cette première phase de nettoyage, de curage et
de  sécurisation  urgente,  aucune  prise  en  charge  n’est
donc demandée aux sinistrés. Le Commissariat spécial à

la reconstruction et mon cabinet  étudient actuellement
les modalités de financement pour les prochains travaux
de  reconstructions  plus  résilientes,  exécutées  par  les
différents  gestionnaires  de  cours  d’eau  au  niveau  des
berges dites privées.

Concernant l’étude hydrologique et hydraulique, en
partenariat  avec  l’Université  de  Liège,  le  délai
d’attribution  de  la  convention  de  recherche  à
l’Université de Liège était dépendant de procédures de
marchés  publics,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  de
l’acquisition de données topographiques du sous-bassin
hydrographique de la Vesdre. 

La  technique  choisie  est  l’utilisation  du  LIDAR
topo-bathymétrique via un survol de la  vallée. Ce type
d’acquisition  est  plus  rapide  et  moins  coûteux  en
utilisant  un drone. La principale contrainte est  liée au
niveau de turbidité du cours d’eau et au niveau d’eau
utile.  En  raison  de  ces  contraintes,  un  vol  en  hiver
n’était donc pas envisageable. Le premier vol possible
par drone pourra donc être réalisé dès le mois de mai
prochain.

Les premiers résultats de ce travail de modélisation
hydraulique  permettront  de  passer  de  la  phase  de
sécurisation  urgente  des  berges  à  la  reconstruction
résiliente de la vallée. Vous constaterez donc ma volonté
d’avancer sur ce dossier en utilisant les techniques les
plus  efficientes  en  bonne  intelligence  avec  mes
collègues  du  Gouvernement  et  en  respectant  bien  sûr
aussi la législation.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Je vous remercie pour ces
éléments de réponse.

Concernant  la  reconstruction  et  les  modifications
– j’entends  bien qu’il  y  a  une  première phase  qui  est
entièrement  prise  en  charge  par  la  Région –,  vous le
dites,  l’étude va durer  un an.  Aujourd’hui,  c’est  donc
l’inquiétude  de  savoir :  « Vais-je  pouvoir
reconstruire ? »  On  a  eu  le  cas  récemment  avec  une
sinistrée – je pense que vous l’avez vu comme moi dans
la presse – : la ville n’octroie pas le permis pour pouvoir
sécuriser, ce qui veut dire que, dans les faits, elle ne sait
pas rentrer chez elle. 

On voit donc qu’il y a un an d’étude et l’on ne sait
pas  qui  va  devoir  payer  ces  modifications.  Je
m’interroge donc toujours sur ces difficultés à savoir à
qui vont incomber les coûts.

Je pense qu’ils ont vécu assez de choses difficiles
comme cela et il faut aujourd’hui clarifier les choses.
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QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DES
RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION
D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRE CHARGÉE

D’EXAMINER LES CAUSES ET D’ÉVALUER LA
GESTION DES INONDATIONS DE JUILLET 2021

EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  suivi  des
recommandations  de  la  Commission  d’enquête
parlementaire  chargée  d’examiner  les  causes  et
d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  notre
Parlement  a  adopté,  en  date  du  31 mars  dernier,  les
recommandations de la commission d’enquête. Après un
travail  approfondi  qui  a  été  largement  salué,
161 recommandations ont ainsi été définies. Il faut à la
fois  mieux  anticiper  et  faire  face  aux  circonstances
dramatiques et extrêmes à tous les niveaux, et en même
temps  renforcer  toutes  les  politiques  préventives  en
amont,  ce  qui  peut  permettre  d’éviter  que  des  dégâts
soient  aussi  importants  et  ainsi  réduire  les  risques
d’inondations  et  les  impacts  potentiels  de  la  possible
crise, avec la conscience que le dérèglement climatique
risque d’augmenter cet aléa et la conscience dès lors de
cette abrupte proximité de ces circonstances extrêmes.

Le débat et le vote constituent le point d’orgue d’un
travail  important.  En  même  temps,  c’est  aussi  un
nouveau point  de  départ,  le  point  de  départ  visant  la
mise en œuvre par l’ensemble du Gouvernement – par
le Gouvernement fédéral aussi, pour ce qui concerne un
certain nombre d’éléments – de ces recommandations.

Je  souhaite  donc  faire  le  point  avec  vous  ainsi
qu’avec plusieurs de vos collègues les  plus impliqués
dans  la  mise  en  œuvre  de  ces  recommandations  sur
précisément  l’exécution  qui  est  déployée  par  le
Gouvernement  dans  vos  compétences,  pour  ce  qui
concerne en particulier  une large partie  du chapitre 4,
celle qui porte sur la gestion des cours d’eau, mais aussi
plusieurs mesures du chapitre 5, portant par exemple sur
l’aménagement  du territoire  et  la reconstruction. Puis,
j’aimerais  faire  le  point  sur  plusieurs  politiques
également  considérées  comme autres :  les  déchets,  le
bien-être  animal,  en  particulier  pour  ce  qui  vous
concerne.

Madame la Ministre, il s’agit ici d’un nouveau point
de  départ.  Pouvez-vous  dès  lors  faire  le  point  sur  la
manière  dont  vous  entendez  mettre  en  œuvre  ces

recommandations pour  ce qui  vous concerne ?  Quelle
est  la  méthode  prévue  pour  assurer  cette  mise  en
œuvre ?  Quelles  sont  les  étapes ?  Quelles  sont  les
éventuelles échéances ? 

C’est aujourd’hui un premier tour générique que je
propose sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, votre question me donne
dans  un  premier  temps  l’opportunité  de  remercier
d’abord  l’ensemble  des  députés  commissaires,  dont
vous faites  partie,  qui  ont été  chargés de dégager des
recommandations à la suite des terribles inondations qui
ont durement frappé la Wallonie durant le mois de juillet
dernier et pour tout le travail que vous avez effectué. Ce
travail  d’ampleur  a  été  attentivement  suivi  par  mes
équipes ainsi que par mon administration tout au long
des  différentes  auditions  qui  ont  été  menées  par  la
commission d’enquête parlementaire.

Cela  étant,  vous  en  conviendrez,  l’examen  des
161 recommandations  adoptées  ce  31 mars  par  le
Parlement nécessite un certain temps et doit mener à des
réflexions  complémentaires  à  celles  déjà  menées  par
mon  administration.  Comme  vous  l’avez  justement
relevé,  mon  administration  est  directement  et
indirectement concernée par des thématiques diverses et
multiples pour lesquelles elle devra assurer un pilotage
ou bien agir en tant que contributrice. C’est pourquoi,
dans un premier temps, mon administration examine de
façon détaillée ces recommandations afin d’identifier les
départements  et  directions  concernés  par  chacune,  et
déterminer les  collaborations à  réaliser  ou à renforcer
avec d’autres administrations.

Suivra  l’établissement  de  plans  d’action  qui
permettront  de  mettre  en  œuvre  ou  de  répondre
positivement  aux  recommandations  de  la  commission
d’enquête parlementaire qui nous concerne sur base de
l’exercice réalisé et de la réflexion déjà menée. 

Certaines  recommandations,  comme en  matière  de
bien-être  animal  par  exemple,  sont  déjà  en  cours  de
réalisation.  Un  groupe  de  travail  concernant  le
sauvetage animalier a en effet débuté. L’objectif est de
coordonner les acteurs du secteur animalier, notamment
pour la mise en place d’un plan d’urgence. 

Des  réflexions  ont  également  débuté  avec  la
SPAQuE afin de dresser  préventivement  une liste  des
sites de stockage temporaire de déchets pour faciliter et
anticiper leur gestion via les marchés publics. Il semble
de même évident, par exemple pour les PGRI, que ceux-
ci  contiennent  déjà  de  nombreuses  amorces  pour
rencontrer  les  recommandations  formulées  en  matière
de  gestion  des  cours  d’eau,  comme  renforcer  la
coordination des entretiens par le biais de l’application
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PARIS, favoriser les mesures de rétention des eaux, et
cetera.

Par  ailleurs,  ces  recommandations  concernent  des
portefeuilles  de  compétences  divers ;  ceux  qui
requièrent  une  coordination  accrue  doivent  donc  être
également  discutés  entre  les  différents  membres  du
Gouvernement  wallon  en  raison  de  leur  caractère
transversal. Cette combinaison de l’analyse opérée par
le  Gouvernement  et  les  experts  des  différentes
administrations permettra de définir de façon adéquate
les priorités à court,  moyen et long terme de mise en
œuvre.

Il  m’est  difficile  pour l’heure de vous donner une
réponse  plus  précise  que  celle-ci.  Je  puis  toutefois
m’engager  auprès  de  vous  et  surtout  auprès  de
l’ensemble  des  concitoyens  sur  la  priorité  et  le  suivi
attentif  qui  sont  donnés  à  la  mise  en  œuvre  des
recommandations.  J’aurai  encore  sans  doute
l’opportunité de vous informer de l’état  d’avancement
sous peu.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je remercie la ministre pour sa
réponse.  Je  retiens  donc  qu’un  certain  nombre  de
recommandations sont déjà en cours d’implémentation
et  qu’un  certain  nombre  d’autres  –  un  grand  nombre
d’autres – sont en cours d’examen. En toute hypothèse,
le suivi actif dans vos compétences a été initié et je vous
en remercie. 

Je retiens aussi qu’un certain nombre d’éléments –
cela paraît assez clair à la lecture des recommandations
– conduit à l’implication de plusieurs ministres ou de
plusieurs départements administratifs. Ce serait un enjeu
que la réponse puisse être organisée de façon efficace et
coordonnée. 

Sans  doute,  s’agira-t-il,  ici,  au  Parlement,  de  se
donner un calendrier de suivi régulier, sans doute tous
les mois, pour les mesures qui sont les plus urgentes, et
dans  un  rythme  adapté  à  l’évolution  des
recommandations  et  de  l’intensité  du  travail  qu’elles
demandent. 

Pour  le  reste,  je  reviendrai  vers  vous  de  façon
régulière, comme je le ferai bien sûr à l’égard des autres
ministres impliqués.

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES RECOMMANDATIONS

DES SINISTRÉS SUR LA GESTION DES
DÉCHETS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Liradelfo à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les
recommandations  des  sinistrés  sur  la  gestion  des
déchets ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  je
reviens avec ces recommandations qui ont été déposées
par les sinistrés. 

Parmi  celles-ci,  il  y  en  a  une  sur  le  stockage des
déchets.  Je  vais  la  citer :  « Des  containers  seront
disposés dans toutes les rues jusqu’à la fin des travaux.
Aucune sanction ne peut être prise contre le stockage
temporaire de déchets liés au sinistre et aux travaux qui
lui succède ». 

Cela semble un peu aller de soi, mais dans la réalité,
ce n’est pas ce qui se passe. 

Ma  question  est  en  deux  temps.  Pour  l’avenir,
j’espère  que  ces  recommandations  vont  vraiment  être
appliquées,  mais,  dans  la  situation  actuelle,  on  se
retrouve  avec  une  inégalité  de  traitement  entre  les
sinistrés  entre  les  différentes  communes.  Certaines
communes  ont  mis  à  disposition  des  containers.
Certaines communes faisaient un ramassage régulier et
aujourd’hui, il y a toujours les sinistrés qui doivent faire
des  travaux,  mettre  des  déchets  dehors  et  il  y  a  des
menaces de sanctions. Si je prends par exemple le cas
de la Ville de Verviers, il n’y a pas de collecte. Il y a
donc des  sanctions si  on laisse des  déchets  alors  que
l’on parle bien de personnes qui ont été victimes d’un
sinistre que l’on n’a jamais connu ici, en Wallonie. 

Je  trouve  vraiment  cela  scandaleux,  pour  le  dire
clairement.  Comment  se  fait-il  que  vous  n’ayez  pas
recommandé aux communes de lever des sanctions suite
aux inondations ? Je vais également poser la question à
M. le Ministre  Collignon.  Allez-vous  mettre  en  place
des mesures nécessaires pour que les sinistrés puissent
vider  et  assainir  leur  maison,  car  ce  n’est  pas  encore
terminé. 

J’ai vu une équipe de bénévoles perdre une journée à
déplacer du sable, car il y avait une menace de sanction
plutôt que de reconstruire. Je trouve que c’est vraiment
gâcher de l’énergie pour rien. Je pense que les victimes
ont suffisamment subi comme cela et qu’il faut arrêter
de  les  persécuter  d’autant  plus  que  ces  sanctions
administratives s’ajoutent à la longue liste de démarches
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qu’ils  doivent  faire  et  entreprendre.  Je  voulais  donc
avoir votre réponse à ce niveau.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  bien  pris
connaissance  non  seulement  du  rapport  de  la
Commission d’enquête sur les inondations,  mais aussi
des recommandations formulées par certaines personnes
sinistrées qui étaient présentes au Parlement.

Les propositions seront analysées en détail par mes
services  afin  d’apporter  les  améliorations  jugées
nécessaires au dispositif de gestion des déchets en cas
de crise. 

Si  je me réfère aux compétences de la Région en
matière de lutte contre les infractions liées aux déchets
et donc à mes capacités d’action, je peux vous répondre
que  le  Département  de  la  police  et  des  contrôles  du
SPW ARNE n’a dressé aucun procès-verbal pour dépôts
illicites  de  déchets  lorsque  ceux-ci  résultaient  des
inondations, vu la situation exceptionnelle. À ce niveau,
on ne peut donc pas parler d’inégalité de traitements. 

Toutefois, il ne m’appartient pas en tant que ministre
régionale de l’Environnement d’interdire aux pouvoirs
locaux  compétents  sur  leur  territoire  d’adopter  une
politique  répressive  spécifique  à  l’égard  de
comportements  citoyens  peu  respectueux  de  leur
environnement,  surtout  lorsque  les  déchets  visés
correspondent à de véritables dépôts sauvages qui n’ont
rien  à  voir  avec  des  déchets  issus  des  inondations,
clairement identifiables. 

Je ne doute pas un instant que, dans les communes
où de telles  situations auraient  été vécues,  les raisons
qui ont amené les services locaux à prendre des mesures
l’ont  été  de  manière  justifiée,  proportionnée  et
objectivée, en particulier lorsque des alternatives ont été
mises en place. 

Selon  le  principe  de  l’autonomie  communale,
l’autorité  locale  bénéficie  en effet  d’une  totale  liberté
dans les actions qu’il convient de mener au regard de sa
connaissance du terrain et de la réalité de celle-ci. 

Dès sa création, le Commissariat à la reconstruction
mis  en  place  par  le  Gouvernement  a  collaboré
étroitement avec les communes et plus particulièrement
avec  les  communes sinistrées  de catégorie 1 à  travers
des visites de terrain et des réunions hebdomadaires puis
bimensuelles. 

La problématique de la gestion des déchets y a été
abordée à plusieurs reprises afin d’identifier les besoins
sur le terrain et mettre en place les mesures de soutien
nécessaires.

Ceci  s’est  réalisé dès  le  début  de la  crise et  s’est
poursuivi tout du long. 

Ainsi,  à  l’initiative du  commissariat  et  en  parfaite
collaboration  avec  mon  cabinet,  la  SPAQuE  et
INTRADEL, une réunion sur la gestion des déchets a
encore été organisée le 3 février dernier à l’attention des
bourgmestres des 10 communes de catégorie 1. 

Cette  rencontre  avait  notamment  pour  objectif  de
rappeler  aux  communes  les  possibilités  d’intervention
logistique d’INTRADEL, telles que la levée du quota de
déchets encombrants acceptés dans les recyparcs  pour
les  sinistrés,  la  possibilité  de mettre  à  disposition des
conteneurs  pour  déchets  encombrants  et  inertes  ou
encore  la  possibilité  de  créer  un  call  center
supracommunal  pour gérer  la  demande de conteneurs
sur  appel  ou  le  passage  d’un  recyparc  mobile,  par
exemple. 

Le SPW Mobilité et Infrastructures a également fait
offre  de  service  aux  communes  pour  l’organisation
d’actions  coup  de  poing  pour  évacuer  les  déchets  en
collaboration avec les communes, comme ce fut le cas
par exemple sur le territoire de la commune de Trooz en
janvier 2022. 

Durant  la  période  d’action  de  la  cellule  d’appui
fédéral, de nombreuses actions de nettoyage ont aussi
été menées par la Défense et la protection civile.

Bref,  de  nombreuses  mesures  ont  été  prises  et
financées par la Région, encore de nombreux mois après
les inondations, pour faciliter l’évacuation et la gestion
des  déchets  par  les  communes  sinistrées  et  leurs
administrés. 

Durant  les premiers  mois après les inondations,  la
tolérance,  la  flexibilité,  le  pragmatisme  et  la
compréhension  ont  été  la  règle.  En  effet,  les  déchets
déposés  ou  stockés  temporairement  à  rue  avaient  été
assimilés  à  des  déchets  ménagers  encombrants  à
collecter  en  porte-à-porte  et  non  pas  à  des  déchets
sauvages en raison du caractère subi de ces déchets du
fait des inondations. Dans ce contexte, les victimes des
inondations dont les déchets avaient été déposés en bord
de voirie dans le cadre du nettoyage de leur habitation
ne risquaient pas de sanction administrative. 

Force est de constater que les déchets retrouvés sur
le  terrain  ces  derniers  mois  sont  maintenant
majoritairement des dépôts sauvages, qui « appellent »
d’autres déchets sauvages, et non plus des déchets issus
des inondations clairement identifiés. Il est donc apparu
nécessaire, dans de nombreuses communes sinistrées, de
mettre fin à cette spirale négative. 

Le  retour  aux  filières  classiques  d’évacuation  des
déchets,  telles  que  les  recyparcs  eou  les  collectes  en
porte-à-porte  a  dès  lors  logiquement  été  encouragé
auprès  des  communes  pour  effacer  les  stigmates  des
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inondations et retrouver un cadre de vie plus sain et plus
agréable. 

Il  faut  aussi  rappeler  que  les  déchets  de  chantier
produits par les entrepreneurs, notamment dans le cadre
de rénovations ou de démolitions, doivent être évacués
via les filières prévues spécifiquement à cet effet.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Je  suis  content  d’entendre
que votre département n’a dressé aucun PV, mais je suis
un  peu  étonné,  parce  que,  au  conseil  communal  de
Verviers,  la  majorité  dit  qu’elle  est  obligée  de
sanctionner pour respecter les arrêtés de votre ministère.
Vous dites que votre département n’a dressé aucun PV
et c’est une bonne chose. Je poserai la question demain
au  ministre  Collignon  concernant  la  circulaire  aux
communes. 

Il y a bien une inégalité dans la gestion des déchets
des sinistrés. Il y a plusieurs temporalités. Il ne faut pas
penser que tous les sinistrés ont fini leurs travaux. Il y a
des gens qui, encore récemment, n’avaient pas arraché
les dégâts dans la maison. On se retrouve encore avec
des déchets qui sont à rue. J’ose espérer que l’on ne va
pas les assimiler à des déchets clandestins, parce qu’il y
a  une inégalité  entre eux  et  entre  les  communes.  Les
communes n’ont pas décidé du même fonctionnement. 

Aujourd’hui,  il  y  a  des  gens  qui  sont  menacés  de
sanction. Que les entrepreneurs doivent passer par des
filiales d’évacuation des déchets, c’est une chose, mais
il  y  a  aussi  des  sinistrés  qui  font  des  travaux  eux-
mêmes. On doit comprendre que la reconstruction n’est
pas finie pour eux : d’abord la destruction de ce qui est
cassé, mais aussi l’évacuation des déchets qui sont, je
rappelle, liés aux sinistrés. On va interpeller le ministre
Collignon  pour  en  savoir  plus  sur  les  sanctions
communales.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE BLOCAGE DU DOSSIER

RELATIF AU DÉPLOIEMENT DE LA 5G »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  blocage  du
dossier relatif au déploiement de la 5G ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  ce  matin,  en  fin  de  commission,  je  voulais

vous  suggérer  de  remettre  cette  question,  mais  je
comprends qu’il y ait l’ordre des travaux à suivre. 

Nous avons longuement échangé ce matin avec les
experts qui ont établi ce rapport conséquemment dans le
cadre  de  la  phase 2.  Un  point  qui  a  été  évoqué  par
l’ensemble, c’est cette nécessité de communication, de
transparence  vis-à-vis  de  tous et  que les  informations
soient aussi vulgarisées.

Par la presse, on a appris qu’il y avait un blocage
politique  concernant  le  seuil  d’émission,  et  plus
particulièrement  sur  la  proposition  d’adaptation  du
décret du 3 avril 2009. Il y aurait des tensions au niveau
du  Gouvernement,  alors  que,  dans  la  Déclaration  de
politique, les choses semblent être claires. D’autant plus
que, dans le cadre des engagements vis-à-vis de l’Union
européenne,  en  tout  cas  des  engagements  de  l’État
fédéral, il y avait cette volonté que l’on évolue dans le
cadre de ce dossier.

Je voulais donc vous entendre, Madame la Ministre
Tellier,  tout  d’abord  par  rapport  à  ces  fuites  qui  sont
intervenues dans la presse.  Comme je vous l’ai  dit ce
matin, merci de nous avoir permis d’avoir ces auditions
de ces différents intervenants par rapport à leur rapport.
Concernant ces fuites dans la presse, je voulais savoir
où  vous  en  êtes  dans  vos  réflexions  sur  la  révision
proprement dite de ce décret du 3 avril 2009, puisque le
rapport  pointe  clairement  –  cela  a  été  dit  et  redit  ce
matin – qu’il fallait faire évoluer les normes pour avoir
une  uniformisation  et  que  se  limiter  à  la  norme  de
3 volts par mètre par antenne indépendante de fréquence
rendait impossible ce déploiement de la 5G.

Je voulais connaître d’une part votre position, mais
également  par  rapport  à  ce  rapport  qui  a  été  établi,
quelle  allait  être  la  suite  qui  allait  être  donnée
concernant ce rapport et si le travail de ces experts se
limitait  à ce rapport  ou si  leur mission se poursuivait
dans  le  cadre  –  comme l’a  évoqué la  Déclaration  de
politique régionale – d’avoir  cette  vision d’évaluation
régulière des conditions de mise en œuvre du décret. Je
voulais savoir vraiment où l’on en est et quelles étaient
les  démarches  qui  seront  prochainement  mises  en
œuvre.

En  matière  d’électrohypersensibilité,  on  l’a  peu
évoqué  ce  matin,  mais  plusieurs  recommandations
avaient  été  émises  par  différentes  associations  pour
garantir  non seulement  le  droit  à  la  santé,  mais  aussi
limiter l’impact sur la santé de ces publics. Comment
allez-vous  ou  allons-nous  intégrer  ces  différentes
remarques, mais aussi ces différentes recommandations
dans la poursuite des travaux ?

Enfin, plus particulièrement en ce qui concerne les
PoC dont on a évoqué encore le contour,  le cadre, ce
matin,  je  me  pose  la  question  suivante.  En  l’état  du
décret que l’on a actuellement, comment peut-on mettre
en place ces  PoC et faire ces tests grandeur nature au
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niveau du déploiement de la 5G ? Comment le principe
de précaution va-t-il  aussi  être  mis  en œuvre dans ce
cadre ?  Je  voulais  avoir  plus  d’informations  sur  ces
aspects qui n’ont pas été développés en détail ce matin.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  comme  le  prévoit  la
Déclaration de politique régionale, le Gouvernement a,
comme vous  le  savez,  procédé  à  des  désignations  de
deux groupes d’experts en matière de 5G. 

Le premier était chargé d’évaluer le déploiement de
la 5G sur le plan environnemental, de la santé publique,
de l’efficacité économique, de la sécurité des données et
du respect de la vie privée. 

Les  experts  de  ce  premier  groupe,  d’origines
disciplinaires  très  diverses,  ont  été  auditionnés
longuement au sein de cette commission. Sur cette base,
le  Gouvernement  a  décidé  du  suivi  des
recommandations de ce premier rapport par une série de
mesures décidées en juillet dernier.

Un second groupe d’experts était également prévu,
chargé de se positionner sur la nécessité ou non sur le
plan technique de réviser le décret du 3 avril 2009. 

Comme  vous  le  soulignez,  en  l’état,  le  décret  ne
permet pas le déploiement de la 5G. Il nous faut donc
modifier  le  décret  pour  à  la  fois  permettre  le
déploiement  comme  le  prévoit  la  DPR,  tout  en
maintenant  un  niveau  de  protection  maximale  des
personnes et de leur santé.

Afin  de  comprendre  toute  la  portée  de  leurs
propositions, il me semblait important que les experts de
ce  second  groupe  soient  auditionnés  au  sein  de  cette
commission,  comme  l’ont  été  les  premiers.  Cela  me
semble sain en démocratie que ces échanges puissent se
faire  en  toute  transparence  au  niveau  du  Parlement,
d’autant  plus  que  certains  de  nos  concitoyens,  mais
aussi  leurs  représentants  communaux,  se  posent  une
série  de  questions  sur  le  développement  de  cette
technologie.

Assurer  une  information  complète,  transparente  et
indépendante était donc essentiel. Je ne reviendrai pas
ici en détail sur le contenu des échanges que nous avons
eu  ce  matin  en  commission  lors  de  l’audition  de  ce
second groupe d’experts.

Je  peux  simplement  aujourd’hui  vous  affirmer  et
vous  confirmer  que  le  travail  avance  à  deux  niveaux
parallèles. D’une part, le Gouvernement fait le point sur
les avancées des décisions prises l’été passé en suivi des
recommandations  du  premier  groupe  d’experts.
Indépendamment  du  décret,  c’est  essentiel  pour
encadrer le déploiement de la 5G. D’autre part, tenant

compte des recommandations du groupe d’experts n° 2
ainsi que du principe de précaution, un avant-projet de
décret modifiant le décret du 3 avril 2009 est en cours
de préparation. 

Ces  différents  éléments  font  l’objet  de  nombreux
échanges  au  sein  du  Gouvernement  depuis  plusieurs
semaines,  ce  qui,  à  nouveau,  me  paraît  sain  en
démocratie.  Ce travail  se nourrira  bien sûr des débats
que  nous  avons  eus  ce  matin  avec  les  experts
auditionnés. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  sur
l’électrohypersensibilité,  une  étude  spécifique  est  en
cours  de  réalisation  par  l’ISSeP,  celle-ci  vise  à
caractériser  l’hypersensibilité  aux  champs
électromagnétiques. Ce projet, ayant pris du retard suite
à  la  crise  covid,  a  été  prolongé  jusqu’au
30 septembre 2022.  Cette  prolongation  permet  la
poursuite des  tests avec des volontaires en partenariat
avec Sciensano, qui avait autre chose à faire ces derniers
temps, en vue d’aider les personnes électrosensibles à
objectiver leur ressenti. Une fois les résultats obtenus,
j’analyserai  les  implications  et  mesures  éventuelles  à
prendre pour protéger les personnes concernées.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  vous remercie
pour les quelques éléments de réponse. Je vois que vous
continuez à travailler.

Ce qu’il me semble particulièrement important, c’est
de  tenir  compte  aussi  de  l’étude  sur
l’électrohypersensibilité  pour  amender  le  décret  parce
que, si cela a un impact, c’est faire et défaire. Comme
vous le dites, vous avancez pas à pas en tenant compte
de  l’entièreté  des  recommandations,  tant  du  premier
groupe que  maintenant  celles  du  deuxième groupe.  Il
me semble important aussi de tenir compte du troisième
élément  que  vous  avez  demandé  pour  pouvoir  avoir
cette vision claire et précise par rapport à ces aspects.

Le principe de précaution reste très important pour
nous  ainsi  que  la  transparence.  J’espère  que,  dans  ce
dossier, vous continuerez à faire preuve de transparence
par  rapport  aux  différents  éléments  relatifs  à  ce
déploiement.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA
RÉFORME EN MATIÈRE DE DÉLINQUANCE

ENVIRONNEMENTALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’entrée en vigueur
de  la  réforme  en  matière  de  délinquance
environnementale ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
lors de la séance du 17 mars dernier au Gouvernement
wallon, vous avez présenté en deuxième lecture l’arrêté
d’exécution  du  décret  relatif  à  la  délinquance
environnementale. Comme nous le savons, cet arrêté est
nécessaire  afin  de  pouvoir  faire  entrer  en  vigueur  le
décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la  délinquance
environnementale,  lequel a été modifié en fin d’année
dernière.  Pour  mémoire,  le  décret  dispose  que  cette
réforme  entrera  en  vigueur  « à  une  date  fixée  par  le
Gouvernement  wallon  et  au  plus  tard  le
1er juillet 2022 ».  C’est  pourquoi je  vous interpelle ce
jour.

Dans  ce  contexte,  j’aimerais  savoir,  Madame  la
Ministre, si vous serez en mesure soit d’anticiper cette
échéance  pour  faire  entrer  cette  réforme  le  plus
rapidement possible, comme annoncé par vos soins, ou
s’il faut au contraire s’attendre à ce que l’ensemble du
dispositif entre en vigueur au début de l’été.

Au-delà  de  cette  entrée  en  vigueur,  il  me  semble
primordial  qu’une  bonne  information  préalable  soit
assurée  auprès  des  acteurs  de  ce  domaine  avant  cette
entrée  en  vigueur.  Il  faut  en  effet  que  les  agents
constatateurs,  tant  les  régionaux  que  les  communaux,
les  services  de  police  et  les  fonctionnaires
sanctionnateurs, soient au fait des nouveautés apportées
par cette réforme.

Dans ce cadre,  qu’allez-vous mettre en place d’ici
l’entrée  en  vigueur  de  ce  décret ?  Les  séances
d’information  seront-elles  mises  en  place ?  Dans
l’affirmative, pour qui, sous quel format et suivant quel
calendrier, si vous le connaissez déjà ?

Enfin, en examinant votre projet d’arrêté adopté par
le  Gouvernement,  un  élément  m’a  interpellé :  le
mécanisme  de  soutien  pour  les  communes  et
associations de projets. Dans l’article D.151 du décret, il
s’agit d’une obligation dans le chef du Gouvernement.
C’était  une  des  avancées  majeures  de  la  réforme
de 2019. 

Dans votre projet d’arrêté, à l’article 107, il ne s’agit
plus  que  d’une  simple  faculté.  Autrement  dit,  le
Gouvernement pourrait finalement décider de renoncer
à ce soutien s’il le décidait. J’aimerais savoir ce qu’il en
est.  Pour  quel  motif  l’obligation  n’a-t-elle  pas  été
conservée ? Est-ce d’ailleurs compatible avec le décret ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  le  projet  d’arrêté
exécutant le décret Délinquance du 6 mai 2019 tel que
modifié est effectivement passé en deuxième lecture le
17 mars dernier. Il est actuellement soumis à la section
de législation du Conseil d’État qui devrait rendre son
avis  pour  la  fin  du  mois  d’avril.  L’administration
veillera à  préparer  la troisième lecture pour permettre
l’adoption  du  dispositif  complet  quelques  semaines
avant  le  1er juillet 2022,  date  d’entrée  en  vigueur  de
l’ensemble  de  la  nouvelle  législation,  comme je  m’y
étais engagée. 

L’administration collabore avec l’UVCW en ce qui
concerne  la  formation des  agents  constatateurs  et  des
fonctionnaires  sanctionnateurs.  Elle  participera
également  à  un  webinaire  que  l’Union  des  villes  et
communes  de  Wallonie  organisera  prochainement  à
propos  du  nouveau  décret,  du  projet  de  protocole
d’accord entre les communes et  le SPW ARNE, ainsi
que sur le système de subventionnement. 

En  ce  qui  concerne  les  services  de  police,  des
échanges  ont  également  eu  lieu  le  mois  dernier.  Les
représentants de la police fédérale et  locale travaillent
étroitement avec mon cabinet afin de définir au mieux
les besoins des différents intervenants et leurs priorités. 

La formation des agents du Département de la police
et  des  contrôles  est  également  une  priorité  et  sera
assurée avant le mois de juillet. 

En ce qui concerne l’article 107, celui-ci est formulé
au conditionnel, car le subventionnement n’est pas une
obligation pour toutes les communes qui disposent d’un
agent constatateur ou qui souhaitent en engager un. Le
subventionnement  dépend  des  crédits  budgétaires
disponibles,  mais  également  des  conditions  imposées
par l’article lui-même, notamment en ce qui concerne
les  conditions  pour  la  liquidation.  Voilà  qui  explique
l’utilisation du conditionnel.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  les  précisions  qu’elle  a
formulées.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PRÉVENTION DES
INONDATIONS DANS LA VALLÉE DE LA

DYLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la prévention des
inondations dans la vallée de la Dyle ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
les terribles inondations de juillet dernier dévastant de
nombreuses communes et  anéantissant le logement de
milliers de nos concitoyens ont amené légitimement le
Gouvernement wallon à prendre des mesures financières
conséquentes pour soutenir ces citoyens sinistrés. 

Rappelons  que,  dans  un  premier  temps,  le
Gouvernement  wallon  avait  libéré  une  enveloppe  de
21 millions d’euros pour soutenir les communes dans la
lutte contre les inondations, notamment en lien avec la
gestion de leurs cours d’eau. Pour le Brabant wallon, le
coup de pouce s’élevait à 2,561 millions d’euros, dont
233 000 euros pour Tubize.

Une  partie  de  ces  moyens  était  réservée  aux
communes concernées par la Dyle et la Thyle. 

Madame la Ministre, quels types de travaux ont été
réalisés avec ces budgets et pour quels résultats ? Outre
la pose de fascines, quels dispositifs anti-inondation ont
été  développés,  notamment  pour  éviter  de  nouveaux
débordements de l’Orne ?

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  wallon  avait  lancé,
début mai 2021, une vaste enquête relative à un plan de
gestion des risques d’inondation pour la période 2022-
2027.  Quels  enseignements  tirez-vous  de  cette  vaste
consultation ?

Quelles  suites  en  matière  de  dispositifs  anti-
inondation  allez-vous  programmer  pour  protéger  les
riverains de ces cours d’eau ? 

Ainsi,  lors  de  notre  dernière  commission,  vous
m’aviez déclaré que la vallée de la Dyle relevait de vos
priorités  en  termes  d’examen  et  de  propositions
d’actions.  Vous  espériez  notamment,  pour  2023,
l’installation  de  zones  d’immersion  temporaires.
Malheureusement, lors de notre échange – je comprends
que  ce  fut  difficile  pour  vous  –,  vous  n’aviez  pas
connaissance du calendrier de réalisation du chantier ni
des  budgets  y  afférents.  Aujourd’hui,  j’imagine  que
vous  disposez  de  ces  éléments  et  je  serai  ravi  de  les
entendre, tout comme les communes concernées. 

Quel  est  le  calendrier  arrêté  pour la  réalisation de
ceux-ci et plus particulièrement pour éviter de nouvelles
inondations au sein de la vallée de la Dyle ?

Quel  budget  allez-vous  réserver  à  cette  région
durement touchée en juillet dernier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  un  subside  de
21,2 millions  d’euros  a  été  versé  début 2022  aux
différentes communes de Wallonie. Chacune est en train
d’examiner la manière d’utiliser au mieux ce subside.
Une  information  concrète  sur  la  procédure  liée  à  ce
subside a fait l’objet d’une présentation lors des comités
techniques par sous-bassin qui se sont tenus entre le 14
et le 28 février 2022.

Les  projets  inclus  et  déjà  planifiés  dans  les
PGRI 2022-2027 peuvent être mis en œuvre rapidement
grâce à ce subside. 

Pour les autres projets, une analyse avec les autorités
communales sera faite afin d’optimiser l’aide financière.

Les  projets  actuellement  soumis  à  validation  au
niveau de la Direction des cours d’eau non navigables
sont des ouvrages de stockage type zone d’immersion
temporaire, leur optimisation, l’entretien des fossés, la
gestion  des  eaux  pluviales  et  le  renouvellement
d’aqueduc. 

L’enquête publique relative aux plans de gestion des
risques d’inondation, qui s’est tenue entre le 3 mai et le
3 novembre 2021, a permis de recueillir 590 remarques,
dont  261  ont  été  déposées  par  des  citoyens,  des
associations ou  groupements  de  citoyens,  216  par  les
instances et 113 par les communes. 

Chacune  des  remarques  a  été  analysée  par
l’administration et  une déclaration environnementale a
été rédigée. Les plans ont ainsi été adaptés et plusieurs
projets  locaux  ont  été  ajoutés.  Les  mesures  globales,
portant sur toute la Wallonie, ont été également adaptées
afin  de  répondre  aux  remarques  et  aux  inondations
survenues  en  juillet 2021.  Suite  à  cela,  de  nouvelles
mesures  globales  seront  proposées  par  le  groupe
transversal Inondations. 

Une  étude  hydraulique  et  hydrologique  est
également prévue sur le bassin de la Dyle. L’acquisition
des données topographiques est en cours. Les résultats
sont attendus dans le courant du premier semestre 2023.
Cette étude servira non seulement à la mise à jour de la
carte  de  l’aléa  inondation,  mais  aussi  à  l’étude  de
scénarios  d’aménagement  en  vue  de  la  réduction  de
l’impact des inondations. 
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Au  niveau  de  la  vallée,  différents  projets  sont
prévus, comme la construction d’une zone d’immersion
temporaire en  amont  du tennis  club Justine  Henin,  la
préservation de la zone humide sur le Nil, l’analyse des
potentialités des rétentions sur le ry de Corbais et une
série de projets de ralentissement hydraulique au niveau
des  différents  sous-bassins-versants  de  la  Dyle.  Les
résultats  de  l’étude  hydraulique  permettront  ainsi  de
proposer  d’autres  projets  afin  de  réduire  les  risques
d’inondation dans la vallée. 

Au  second  trimestre 2022,  deux  marchés  publics
relatifs  à  des  travaux d’entretien  sont  prévus pour un
montant  de  165 000 euros  sur  la  Dyle,  à  Wavre,  en
amont  de  la  station  d’épuration  et  sur  l’Orne,  entre
Mont-Saint-Guibert  et  Court-Saint-Étienne.  Depuis
juillet 2021, des travaux d’entretien ont été réalisés pour
un montant équivalent à 160 000 euros sur le bassin de
la Dyle, dont 90 000 euros pour l’Orne.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre parce que j’ai eu les informations que
j’espérais, notamment en termes de détails, de travaux,
de calendrier et de budget. Vu l’importance de ceux-ci,
peut-être faudra-t-il prévoir un ajustement budgétaire le
moment venu lorsqu’on connaîtra le résultat de l’étude
dont vous m’indiquiez qu’elle se terminerait au premier
semestre 2023. 

Est-ce  bien  cela ?  Il  me  semble  que  j’ai  entendu
semestre et pas trimestre. C’est pour être tout à fait sûr. 

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

Semestre. 

Nous aurons l’occasion d’y revenir d’ici là.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L’IMPACT DU CONFLIT EN

UKRAINE SUR LES OBJECTIFS
ENVIRONNEMENTAUX »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’impact du conflit
en Ukraine sur les objectifs environnementaux ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
suite aux impacts du conflit en Ukraine, notamment sur
l’ensemble de notre filière agricole et plus largement sur
l’ensemble  de  la  filière  alimentaire  mondiale,  de

nombreuses voix se sont exprimées pour une remise à
plat des stratégies From  Farm to  Fork et Biodiversité,
tandis  que  d’autres  invitent  à  ne  pas  renoncer  à  nos
objectifs en termes de biodiversité et de réduction des
gaz à effet de serre.

Lors de la dernière commission parlementaire, votre
collègue  en  charge  de  l’Agriculture  a  laissé  entendre
que la situation nécessitait de mener une réflexion sur
les objectifs et le rythme des réformes qu’il convenait
de mener dans le secteur agricole. Nous avons noté que,
pour votre part, vous vous êtes exprimée en faveur d’un
maintien des objectifs et du rythme de ces politiques.

Suite  à  ces  différentes  expressions,  avez-vous  pu
échanger avec votre collègue en charge de l’Agriculture
sur  le  sujet ?  Quelle  sera  la  position  défendue par  le
Gouvernement  wallon lors des  prochains échanges au
niveau européen ?

Une remise à plat des stratégies From Farm to Fork
et Biodiversité est-elle envisagée ?

La Commission européenne a déjà pris une série de
mesures,  dont  la  possibilité  de  remise  en  culture  des
terres en jachère.  Quelle est votre réaction suite à ces
décisions ? Allez-vous soumettre des propositions ?

Allez-vous  proposer  des  actions  de  soutien
spécifiques au niveau wallon ? Allez-vous rencontrer les
représentants  des  différents  secteurs ?  Quelles  ont  été
les  demandes  formulées  et  les  suites  qui  y  ont  été
données ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le retour de la guerre à
2 000 kilomètres de chez nous crée une situation inédite
et  anxiogène  pour  l’Union  européenne,  et  donc  aussi
pour  la  Belgique  et  la  Wallonie.  Elle  fait  suite  à  la
longue crise sanitaire  dont nous espérons sortir  peu à
peu,  mais  aussi  aux  manifestations  douloureuses  des
dérèglements  climatiques  à  travers  des  inondations
meurtrières  de l’été  dernier  dans nos contrées ;  autant
d’évènements qui montrent à quel point notre santé, nos
écosystèmes,  nos  chaînes  d’approvisionnement  et  nos
modes de consommation sont liés les uns aux autres et à
quel point nous sommes vulnérables aussi.

La  menace  d’utilisation  d’armes  nucléaires  par  la
Russie complète le triste tableau d’une vie sous le signe
du  risque  que  nous  devons  désormais  intégrer.  Cette
guerre  nous  montre  aussi  l’importance  de  rendre  nos
sociétés plus résilientes, plus résistantes, plus fortes et
plus  agiles  dans  de  nombreux  domaines.  C’était
d’ailleurs,  sur  le  plan  environnemental,  l’objectif  du
congrès  Résilience,  organisé  à  l’automne  dernier,
imaginé in tempore non suspecto. 
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Sur le court terme, ce conflit  à nos portes et, déjà
auparavant, le renchérissement des prix de l’énergie au
sortir de la crise sanitaire impactent tous les secteurs et
également le portefeuille des ménages. 

Le  secteur  agricole  wallon,  encore  fortement
dépendant des engrais chimiques et amendements, des
importations d’alimentation pour le bétail, est également
soumis  à  l’augmentation  du  prix  de  l’énergie  et  des
matières  premières.  Il  doit  donc être  soutenu,  à  court
terme, pour passer ce nouveau choc, mais aussi à long
terme,  pour retrouver  plus  d’autonomie et  réduire ses
dépendances. 

J’ai  eu  l’occasion  de  rencontrer  des  représentants
des  principales  fédérations  agricoles  –  la  FWA,  la
FUGEA, la Fédération des agricultrices,  la Fédération
des  jeunes  agriculteurs  ou  l’UNAB,  pour  le  secteur
bio –  le  1er avril  dernier.  J’ai  entendu,  lors  de  cet
échange,  leur  pleine  solidarité  avec  leurs  collègues
paysans ukrainiens, tout d’abord, et un certain nombre
de préoccupations pour leur propre travail, notamment
pour  nourrir  le  bétail  à  un  prix  raisonnable  ou  pour
négocier  la  hausse  des  prix  avec  le  secteur  de  la
distribution. 

À ce jour, la Commission européenne propose une
série  de  mesures  temporaires  et  exceptionnelles  telles
que  l’aide  au  stockage  privé  dans  la  filière  porcine
excédentaire,  des  paiements  anticipés  ou  des
dérogations  exceptionnelles  et  temporaires  à  certaines
obligations en matière de verdissement sur les terres en
jachère qui font partie des surfaces d’intérêt écologique
en 2022. L’intérêt et l’impact de cette dernière mesure
pour la Wallonie seraient néanmoins limités vu que les
surfaces  concernées  en  Région  wallonne  ne  couvrent
que  612 hectares  et  sont  majoritairement  peu
cultivables,  comme  me  l’ont  d’ailleurs  indiqué  les
organisations agricoles elles-mêmes. 

Sur  le  plus  long  terme,  la  Commission  propose
également  l’accompagnement  à  la  transition  agricole
avec  notamment  l’octroi  d’une  aide  d’adaptation
exceptionnelle  aux  producteurs  qui  participeraient  à
l’une  des  activités  suivantes :  économie  circulaire,
gestion  des  nutriments,  utilisation  rationnelle  des
ressources  et  méthodes  de  production  respectant
l’environnement et le climat. 

Même si certains lobbies plaident aujourd’hui pour
la remise en cause du Green Deal, la Commission ne
remet  nullement  en  question  ses  objectifs  et  les
différentes  stratégies  qui  le  composent,  comme la  loi
Climat, la stratégie Biodiversité ou la stratégie Farm to
Fork.  Aucune  des  organisations  agricoles  que  j’ai
rencontrées ne le demande non plus, d’ailleurs, bien au
contraire.  Nombre  d’entre  elles  réclament  que  nous
travaillions à viser plus d’autonomie et des filières plus
résilientes. 

La  Commission  explique  d’ailleurs  que  c’est  le
soutien et la transition du secteur agricole vers plus de
durabilité environnementale qui va permettre d’atteindre
la  sécurité  alimentaire  et  la  résilience.  Je  m’inscris
totalement dans cette optique. Les orientations que nous
avons prises au niveau du Gouvernement dans le cadre
de la PAC ou encore dans le Plan de relance s’inscrivent
pleinement dans cet objectif. 

Paradoxalement,  j’entends  aussi  beaucoup  de
producteurs ou de commerces locaux se plaindre d’une
diminution importante de fréquentation de la part  des
clients qui s’étaient pressés à leurs portes pour la vente
en direct durant la crise sanitaire. Nous sommes donc
face à une situation où nos producteurs locaux doivent
parfois jeter leur production, faute de clients, alors que,
ailleurs  dans le  monde,  certaines  populations  risquent
des  pénuries alimentaires – fort  heureusement,  pas en
Europe.  Il  me  semble  qu’il  y  a  là  une  nécessité  de
communiquer largement pour soutenir nos producteurs
locaux et valoriser nos circuits courts, moins sujets à la
volatilité  des  prix  et  souvent  plus  accessibles
financièrement. 

À  côté  de  pistes  à  court  terme,  la  relocalisation
alimentaire sur laquelle nous avançons depuis plusieurs
années  fait  partie  de  la  solution.  Elle  se  traduit
notamment par une réduction des dépendances vis-à-vis
des  intrants  chimiques,  des  chaînes
d’approvisionnements  raccourcies,  une  meilleure
autonomie des productions, une réduction du gaspillage
alimentaire, une meilleure circularité des produits. 

À ce titre et dans le cadre du Plan de relance, à côté
du  développement  des  Cantines  durables,  dont  nous
avons parlé tout à l’heure, j’ai notamment débloqué un
budget de 6 millions d’euros fin 2021 pour soutenir la
transition  environnementale  en  agriculture.  Un  plan
d’action  en  huit  étapes  est  ainsi  prévu  visant  à
sensibiliser  les  agriculteurs  aux  pratiques
agroécologiques  –  renforcement  du  maillage
écologique,  travail  avec  des  plantes  compagnes,  en
culture sans labour,  transition vers le bio –,  créer  des
réseaux d’agriculteurs pour échanger sur les meilleures
techniques, financer de la recherche-action et du conseil
de terrain pour réduire l’utilisation de pesticides et de
fertilisants minéraux, mais aussi  développer des outils
d’aide  à  la  décision  pour  quantifier  les  besoins  en
intrants,  les impacts environnementaux des différentes
techniques  et  développer  un  mécanisme  de
rémunération des externalités positives agricoles. 

Tous ces projets, loin d’être dépassés, me semblent
prendre d’autant plus d’importance au vu de la situation
actuelle.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.
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M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  voudrais
simplement  remercier  Mme la Ministre  pour  ces
précisions  et  d’avoir  précisé  sa  position  quant  à  la
remise en cause de certaines politiques.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES CONDITIONS
ENVIRONNEMENTALES DU NOUVEAU
PERMIS OCTROYÉ AU PARC WALIBI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  conditions
environnementales du nouveau permis octroyé au parc
Walibi ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
Walibi a pu ouvrir ses portes le 2 avril dernier, avec un
permis délivré en un temps record par les fonctionnaires
délégué et technique.

Rappelons  que  le  Conseil  d’État  avait,  en  février
dernier,  annulé  deux  permis  datant  de  2018.  Le  parc
était  donc  dans  une  situation  un  peu  particulière,
puisqu’il  pouvait  fonctionner  sur  un  permis  de  2015.
Celui-ci  n’avait  pas  prévu  la  présence  de  nouvelles
unités  d’HORECA,  ni  encore  moins  les  nouvelles
attractions que Walibi avait inaugurées depuis lors. Il est
vrai que le parc sort de deux années difficiles, avec le
covid, d’une part, et les terribles inondations qui les ont
affectés en juillet de l’année dernière, notamment avec
la  Dyle,  dont  nous  venons  de  parler  tout  à  l’heure,
d’autre part. 

C’est  d’ailleurs  pour  cela  que  le  directeur,  Jean-
Christophe  Parent,  avait  annoncé,  le  16 mars  dernier,
que,  quoiqu’il  arrive,  il  allait  ouvrir  son  parc  avec
l’ensemble des attractions. Cela avait amené la Ville de
Wavre à indiquer très naturellement que si tel  était le
cas,  faute  de  permis,  il  y  aurait  constat  d’infraction.
Nous savions,  par la bouche de M. Borsus,  en séance
plénière,  que  vous  alliez,  lui  et  vous,  mettre  tout  en
œuvre avec les fonctionnaires pour délivrer les permis
dont question.

Tout à l’heure, j’ai interrogé – c’est d’ailleurs pour
cela que je n’étais pas là – M. Borsus sur ce permis et il
m’a renvoyé vers vous, en indiquant que c’était le volet
environnemental qui prédominait et que c’était à vous
qu’il  revenait  le  soin  de  m’indiquer  quelles  sont  les
garanties  que  vous aviez  retenues  pour  rencontrer  les
griefs  légitimes,  notamment  en  matière  de  bruit,  en
matière  de  jours  compensatoires,  développés  par
l’ASBL « Les  Versants de la Dyle » et voir avec vous

en quoi le nouveau permis répond à leurs attentes, mais
aussi  aux nombreuses remarques du Conseil  d’État  et
singulièrement de l’auditeur qui avait épinglé d’autres
griefs, même si ces griefs n’avaient pas été retenus par
le Conseil d’État, puisqu’un seul grief suffit pour que le
Conseil d’État annule un permis.

Madame la Ministre,  en quoi la situation s’est-elle
améliorée et peut-elle apporter des assurances tant aux
uns qu’aux autres ?

L’ASBL  « Les  Versants  de  la  Dyle »  avaient
annoncé  qu’ils  allaient  étudier  le  permis  pour  voir  si
celui-ci  n’était  pas  excessivement  permissif  et  s’il
n’introduisait pas de nouveaux préjudices à l’égard de
leurs  membres.  La réponse vient  de tomber ce matin,
puisqu’ils ont annoncé déposer un recours à l’encontre
du  permis  que  vous  avez  délivré.  C’est  dire  que  le
carrousel est loin d’être terminé. C’est aussi pour cela
que  votre  réponse  est  essentielle,  puisqu’elle  doit
apporter un certain nombre d’éléments de garantie aux
uns  et  aux  autres,  de  quoi  peut-être  les  décourager
d’introduire  un  recours  si  vous  considérez  que  les
garanties que vous avez organisées à leur avantage – et
quelque part au détriment du fonctionnement du parc –
sont  suffisantes  à  vos  yeux  pour  répondre  à  leurs
légitimes attentes. C’est un échange important et je sais
qu’il sera suivi par les uns et les autres.

D’autre  part,  j’ai  formulé  une  suggestion  à  votre
collègue, M. Borsus – mais là aussi je suis renvoyé vers
vous  et  je  le  fais  avec  d’autant  plus  de  plaisir  – :
pourquoi  ne  pas  mettre  sur  pied  un  comité
d’accompagnement  qui  constituerait  un  véritable  trait
d’union entre les responsables du parc, les riverains, la
Ville de Wavre et la Région wallonne, pour qu’il y ait un
espace  de  dialogue  qui,  à  mon  sens,  n’existe  pas
aujourd’hui ?

Le paradoxe,  Monsieur  le  Président,  c’est  que  les
riverains  ne  souhaitent  pas  la  fermeture  du  parc.  Ils
souhaitent  des  aménagements  dans  l’exploitation  de
celui-ci,  singulièrement  dans  les  jours  compensatoires
que la direction du parc pouvait choisir librement, ce qui
avait  été  relevé  par  le  Conseil  d’État  comme  étant
préjudiciable à  l’égard  des  riverains.  Je pense que ce
comité  d’accompagnement,  s’il  pouvait  s’appuyer  sur
des études de bruit régulier – vous avez la tutelle sur
l’ISSeP, mais on peut aussi solliciter l’ACNAW qui a
une expertise réelle en constat officiel de bruit –, serait
de nature à faciliter le dialogue bien nécessaire entre les
uns et les autres.

Voilà autant de questions et,  je l’espère,  autant  de
réponses, Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.
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Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  les  conditions
d’exploitation imposées par le nouveau permis intégré
ont  été  reformulées,  complétées  ou  modifiées  par  le
fonctionnaire  technique  de  manière  à  répondre  aux
motifs d’annulation du Conseil d’État.

Pour  ce  faire,  l’impact  pour  le  voisinage  des
activités du parc est davantage pris en compte en ce qui
concerne les jours de compensation, par  exemple,  qui
sont dorénavant à prévoir en saison d’ouverture du parc.

Une valeur limite de bruit est également fixée pour
les tirs de feux d’artifice et le bruit particulier du parc
admissible  a  été  adapté  pour  les  10 journées  dites
exceptionnelles  au  cours  desquelles  l’affluence  et
l’activité sont plus importantes.

Ces  conditions  d’exploitation  se  basent  sur  un
nouvel  avis  de  la  cellule  Bruit  de  la  Direction  de
prévention  et  des  pollutions  du  Département  de
l’environnement  et  de l’eau,  laquelle  s’est  notamment
basée sur l’étude de bruit réalisée par une société agréée
en  matière  de  bruit  en 2017.  Les  améliorations
apportées  par le fonctionnaire technique au niveau du
nouveau permis intégré consistent à imposer des jours
de fermeture en compensation aux 10 jours d’ouverture
exceptionnels. 

Les valeurs limites en période de transition pendant
ces  10 jours  exceptionnels  ont  été  réduites  de
60 décibels à 55 décibels.

Enfin,  des  conditions  ont  été  imposées  afin  de
mesurer  le  bruit  en  provenance  des  sonorisations
amplifiées  électroniquement  dans  l’ensemble  du  parc
alors  que pour le  permis  précédent,  ces  conditions se
limitaient à Aqualibi.

Le  nouveau  permis  intégré  ne  prévoit  pas  la
réalisation de mesures de bruit systématiques à raison de
une  à  deux  fois  par  an.  Par  contre  il  est  imposé  de
manière plus précise que chaque modification du parc,
en  particulier  l’ajout  d’une  nouvelle  attraction,  soit
présentée au fonctionnaire technique et  le cas échéant
qu’une étude de bruit soit réalisée.

Enfin,  un comité d’accompagnement  existe  depuis
plus de 30 ans et se réunit trois fois par an. J’apprends
donc par vos propos qu’un recours a été déposé. En tant
qu’instance de recours, je ne manquerai pas d’analyser
en détail celui-ci.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J’aurai  trois
réflexions.

Manifestement,  même  si  le  comité
d’accompagnement  existe,  reconnaissons  qu’il  n’est
guère  efficace  dans  sa  composition  et  son

fonctionnement et qu’il est peut-être insatisfaisant aux
yeux des uns et des autres. 

Je note les évolutions en ce qui concerne les jours
compensatoires  et  la  diminution  de  60 décibels  à
55 décibels.

Mais là où le bât blesse, me semble-t-il, c’est l’étude
de  bruit  qui  date  de 2017  sur  lequel  s’est  reposé  le
fonctionnaire  technique.  Or,  2017,  c’était  avant
l’ouverture  des  nouvelles  attractions.  Cela  veut  donc
dire que cette étude de bruit ne colle plus à la réalité du
moment puisque, comme vous le savez, la plus grande
montagne russe en Europe a été inaugurée à Walibi.

Je crains, malheureusement, que la pertinence de la
référence à 2017 soit obsolète et ne puisse pas justifier
le permis tel qu’il a été délivré ici.

Je laisserai le soin aux juristes concernés d’analyser
la situation, mais il me semble déjà à première vue qu’il
y a déjà un problème. 

J’imagine,  Madame  la  Ministre,  que  nous  aurons
l’occasion  d’y  revenir  vous  et  moi  puisque  c’est
dorénavant vous qui êtes désignée, si j’ose dire, comme
la responsable de ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DU DOSSIER
OMICA »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le suivi du dossier
Omica ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
fin août 2020, vous vous étiez rendue à Tournai sur le
site de la société Omica, spécialisée dans la collecte et
le  recyclage  de  résidus  de  broyage  de  véhicules
automobiles.  Cette  visite  faisait  notamment  suite  à
l'imposition  de  mesures  de  fermeture  prises  par  le
bourgmestre à l'occasion d'infractions constatées par vos
services. 

Depuis 2018, plus d'une dizaine de procès-verbaux
avaient ainsi déjà été dressés à l'encontre d'Omica par le
Département de la police et des contrôles,  notamment
pour  absence  de  rapport  du  service  incendie,
dépassement  de  la  quantité  de  déchets  autorisée,
transfert transfrontalier illicite de déchets vers la France
et remise de déchets à des transporteurs non autorisés.
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Face  à  la  menace  que  représentait  cette  situation,
vous avez décidé de mandater la SPAQuE pour mener
des travaux importants de remise en état du site et c'est
une bonne chose. Il s'agissait d'évacuer 35 700 tonnes de
déchets pour un coût estimé alors à plus de cinq millions
d'euros.

À votre initiative,  ce montant  a  été  avancé  par  la
Région, avant que la facture finale ne soit adressée à la
société Omica.

Dans  le  cadre  de  ce  dossier,  vous  avez  déclaré  à
travers la presse : « Pour ma part, je souhaite renforcer
les  moyens  d'agir  contre  l'impunité  environnementale,
que ce soit en renforçant les équipes de contrôleurs ou
encore en rendant plus efficaces certaines procédures ».

Je souhaiterais faire le point avec vous sur le suivi
de ce dossier.

Où en sommes-nous actuellement dans l'évacuation
de  ces  déchets,  tant  en  Wallonie  qu'en  France ?  Par
ailleurs,  combien  ont  coûté  ces  opérations
d'évacuation ? 

Qu'en est-il de l'impunité de la société Omica ? Quel
montant  a-t-elle  déjà  pris  en  charge  dans  ces  frais
avancés par la Région ? Quand aura-t-elle remboursé la
totalité du montant avancé par la Région wallonne ?

Concernant  les  infractions  environnementales,
quelles  procédures  ont  été  menées  et,  le  cas  échéant,
avec quelles sanctions ? 

Enfin, cette expérience malheureuse a-t-elle permis
de  faire  évoluer  la  législation ?  Comment  avez-vous
renforcé les  équipes  de contrôleurs  et  comment avez-
vous rendu plus efficaces les procédures d’urgence ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, l’évacuation et la gestion
d’office des déchets stockés sur le site d’Omica ont été
effectuées.  Les  frais  des  actions entreprises  ont  été  –
dans un premier  temps, et  vu l’urgence – préfinancés
par la dotation allouée à la SPAQuE. 

La  constitution  d’une  sûreté  a  été  réclamée  au
travers  de  l’activation  des  procédures  instituées  par
l’article D.149 du livre Ier du Code de l’Environnement.
Celle-ci n’a jamais été constituée par les contrevenants.
La  société  Omica  a  obtenu  le  bénéfice  de  la
réorganisation judiciaire  et  ce  sursis  a  été  prorogé au
14 septembre 2022.  L’entreprise  est  donc,  en  l’état
actuel,  protégée  de  ses  nombreux  créanciers,  en  ce
compris la Région. 

La Région a par ailleurs mis en œuvre des saisies
conservatoires  sur  les  biens  des  autres  contrevenants,

mais  elle  en  a  été  déboutée,  à  ce  stade  de  l’affaire
uniquement,  par  la  Cour  d’appel  de  Mons.  Par
conséquent,  eu  égard  à  la  situation,  la  récupération
totale des  frais  exposés  pour l’évacuation des  déchets
n’est,  à  ce  jour,  pas  assurée.  Croyez  bien  que  je  le
regrette.

En ce qui concerne les agissements d’Omica et des
personnes  concernées,  c’est-à-dire  la  partie  judiciaire,
ils font l’objet d’une instruction pénale qui est toujours
en cours. Aucune information en ce qui concerne cette
partie  du  dossier  ne  peut  être  communiquée,  compte
tenu du secret de l’instruction. Mon administration suit
avec attention la procédure en cours. 

La  poursuite  de  ce  type  d’infractions
environnementales sera renforcée via plusieurs objectifs
développés  au  sein  de  la  stratégie  de  politique
répressive. 

En  outre,  au  travers  du  commentaire  du  futur
article D.169 du Livre Ier du Code de l’Environnement,
qui viendra remplacer l’article D.149, j’ai insisté sur le
fait  qu’un  risque  environnemental  ou  pour  la  santé
humaine  ne  doit  désormais  plus  être  démontré  pour
recourir  à  cet  article,  ce  qui  permet  d’intervenir  en
l’absence  de  permis.  La  décision  doit  néanmoins  être
proportionnée et motivée par l’objectif de protection de
l’environnement,  le  principe  de  prévention  étant
suffisant pour recourir à l’application dudit article, sans
pour  autant  devoir  attendre  qu’une  atteinte  à
l’environnement puisse être démontrée. 

De plus, l’administration travaille sur un projet de
texte  visant  l’amélioration  du  mécanisme  de
cautionnement,  et  ce  notamment  au  niveau  de  la
détermination du montant de la sûreté et de la maîtrise
du  processus  durant  la  durée  de  vie  du  permis.  Des
améliorations seront également apportées au stade de la
mise  en  œuvre  du  permis,  laquelle  est  liée  à  la
constitution, en bonne et due forme, de la sûreté.

J’estime  que  ce  dossier  exemplatif  renforce  la
nécessité de ne pas céder aux demandes de dérégulation
des  activités  de  gestion  de  déchets  classées  comme
valorisation,  au  motif  que  les  normes  applicables
seraient  des  freins  à  l’évolution  vers  l’économie
circulaire.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  voudrais
simplement  remercier  Mme la Ministre  pour  ces
précisions. 

Mme la Ministre  n’a pas  toutes  les cartes  en main
pour pouvoir agir efficacement, mais c’est vrai qu’on se
demande parfois si la justice fonctionne bien. Dans le
cas  présent,  on voit  que  même si  l'on ne peut  pas  la
critiquer sous tous les angles, il y a des freins qui font
que  la  société  est  bien  trop  protégée  par  rapport  aux
citoyens. 
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Je ne manquerai pas de revenir prochainement vers
vous concernant ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CONCRÉTISATION DU
PROJET YES WE PLANT ET LES NOUVELLES

ACTIONS MINISTÉRIELLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la concrétisation
du  projet  Yes  We  Plant  et  les  nouvelles  actions
ministérielles ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
le 1er avril, le site web Yes We Plant répertoriait plus de
930 000 arbres  plantés  et  environ  1 200 kilomètres  de
haies.  Ainsi,  l'objectif  qui  était  le  vôtre  de planter  au
minimum 1 million d'arbres est pratiquement atteint à ce
moment  de  la  législature.  C'est  une  bonne  nouvelle,
reconnaissons-le, au vu des objectifs environnementaux
et  climatiques.  La  restauration  de  la  biodiversité
demande des actions urgentes.

Notons  également  que  fin 2021,  la  Wallonie
manquait, semble-t-il, de graines pour la plantation de
haies,  qui  est  le  deuxième  objectif  de  votre  plan.
Effectivement,  pour  lutter  contre  le  changement
climatique  et  l'effondrement  de  la  biodiversité,  la
majorité des pays européens insiste sur la plantation de
haies.  Il  y  a  donc  une  grosse  pression  sur  les
pépiniéristes.  Cela  devient  difficile  de  trouver  des
graines,  indique  Alain  Grifnée,  spécialiste  en
horticulture au Collège des producteurs. 

Madame  la  Ministre,  nous  sommes  à  la  mi-avril.
Qu'en est-il de cette pénurie de graines telle qu'elle avait
été  annoncée  et  reconnue  par  les  professionnels  eux-
mêmes ? Dès lors que le million d'arbres du projet est
bientôt atteint, allez-vous revoir à la hausse les objectifs
fixés ? Un nouveau projet va-t-il éclore ? Si oui, quelles
en  seront  les  modalités ?  Ou  au  contraire,  allez-vous
poursuivre Yes We Plant, mais avec plutôt l'accent sur le
volet  haies,  puisque  vous  auriez  rempli  le  premier
objectif ?

Étant donné que sur cet  objectif, nous sommes un
peu  à  la  traîne  avec  1 200 kilomètres  sur  les
4 000 kilomètres  annoncés,  quels  types  de  mesures
allez-vous  prendre  pour  relancer  la  dynamique  de
plantation de haies ? Allez-vous revoir, par exemple, à
la  hausse  le  montant  des  interventions  financières  à
destination  des  collectivités  locales  ou  des  privés ?
Rappelons  que  cette  démarche  de  renforcement  de  la

biodiversité  est  l'une  des  mesures  phares  du
Gouvernement  dont  vous  avez  la  première
responsabilité.

Les choses se compliquent un tout petit  peu parce
qu'en matière agricole, l'Union européenne est en train
de  revoir  ses  ambitions  environnementales  au  profit
d'une  alimentation  suffisante,  d'une  souveraineté
d'alimentation à l'échelle  de l'Union européenne et  de
notre pays, à telle enseigne du reste que votre collègue
Willy Borsus a embrayé sur cette décision européenne et
a  un  peu  incité  les  agriculteurs  à  se  détourner  des
mesures  environnementales  pour  davantage  de
spéculation agricole. 

Pour  vous,  cette  décision  va-t-elle  handicaper  le
processus  en  cours ?  Va-t-elle  peut-être  même  l'en
empêcher ? Si oui, je crois avoir lu que vous souhaitiez
le maintenir quoiqu'il arrive. Quelles actions allez-vous
défendre pour convaincre malgré tout celles et ceux qui
sont concernés au premier chef de continuer à planter
les haies espérées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, la pénurie de graines que
nous avons vécue l'année passée s'explique d'une part
par  les  conditions  climatiques  défavorables  à  la
production de semences – comme les sécheresses et les
gelées tardives – et d'autre part par le fait qu'à l'instar de
la  Wallonie  –  et  tant  mieux  –,  de  nombreux pays  se
lancent  dans  des  campagnes  de  reboisement  ou  de
plantations  de  haies.  Ces  pénuries  de  graines  ont
d'ailleurs été observées dans quasiment tous les pays de
l'Union européenne.

Pour faire face à cette situation, différentes actions
ont été renforcées. 

Premièrement,  les missions du Comptoir à graines
du  DNF  à  Marche-en-Famenne  ont  été  élargies  aux
semences  de  haies.  Avec  l'aide  de  partenaires
subventionnés,  le  Comptoir  organise  donc  de  vastes
récoltes de graines.

Deuxièmement, une subvention récemment accordée
à l'Union ardennaise des pépiniéristes permet d'encadrer
les  pépiniéristes  dans  le  développement  d'une  filière
locale  de  plans  de  haies.  Les  pépiniéristes  sont  ainsi
encouragés à récolter leurs propres graines.

Troisièmement,  une  cartographie  participative  des
sites potentiels de collectes de graines est en train d'être
mise en place afin de rendre les opérations de récoltes
plus efficaces.

Quatrièmement,  mes  services  ont  commandé  une
étude sur le développement d'alternatives à la plantation,
comme  le  bouturage  d'essences,  ou  la  recolonisation
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naturelle de zones dédiées, ce qui ne nécessite pas de
récolte préalable de graines.

Enfin,  cinquièmement,  des  actions  ponctuelles
comme  la  récolte  de  noisettes  via  l'opération  Haie-
cureuil portent également leurs fruits. Ainsi, 7 000 plans
de  noisetiers  poussent  actuellement  à  la  pépinière
domaniale de Glain grâce à cette action citoyenne qui a
eu aussi un certain écho.

Le  compteur  du  site  Yes  We  Plant vient  d'être
actualisé  avec  les  derniers  chiffres  de  cette  saison  de
plantations et c'est avec une immense joie que je vous
informe que le chiffre symbolique du million d'arbres
plantés  ou en passe  de  l'être  a  été  largement  franchi.
Nous sommes à plus de 1,2 million d'arbres aujourd'hui.

L'atteinte de ces objectifs ne constitue évidemment
pas  une  fin  en  soi ;  il  n'est  pas  non  plus  dans  mes
intentions de réduire les efforts qui sont déployés dans
le  cadre  de  cette  action.  De  nouvelles  actions  seront
d'ailleurs  bientôt  lancées.  L'une  d'elles  concerne
l'engagement de cinq conseils-haies chargés de stimuler
la  plantation  de  haies  en  offrant  un  accompagnement
personnalisé  aux  entreprises,  aux  pouvoirs  locaux  ou
aux particuliers.

Une seconde vise la création de structures porteuses
chargées de mutualiser l'entretien de haies. Cette mesure
est  d'ailleurs  très  attendue  par  le  secteur  agricole
puisque  nous  savons  qu'il  est  coûteux  pour  un
agriculteur faiblement équipé de faire tailler l'ensemble
de ses haies.

À travers le programme Yes We Plant, je désire donc
continuer  à  œuvrer  et  mettre  en  avant  les  services
rendus par  les  arbres  et  les  haies  et  à  sensibiliser  les
différents acteurs du territoire à leur importance. L'idée
derrière  ce  programme  est  de  mettre  en  place  une
dynamique  qui,  je  l'espère,  continuera  bien  après
l'atteinte des objectifs de la DPR qui sont d'une certaine
façon  d'ores  et  déjà  atteints  puisque  l'accord  de
gouvernement parle bien de 4 000 kilomètres  de haies
ou 1 million d'arbres. 

Mes  équipes  continueront  à  s'impliquer  très
certainement  dans  cet  ambitieux  projet,  bien  que
l'objectif du million d'arbres ait d'ores et déjà été atteint,
et je m'en réjouis.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J’aurai  trois
commentaires. 

Je  crois  qu'il  faut  être  de  bons  comptes :
félicitations ! L'objectif est atteint au niveau des arbres.
C'est la moindre des choses que je puisse faire à votre
égard.  J’espère  que  vous  continuerez,  et  c’est  ce  que
vous venez d’indiquer. 

Vous avez raison de lancer l’idée d’une coopérative.
Je  n’en  connais  pas  les  contours,  mais  effectivement,
pour  la  classe  agricole,  il  est  préoccupant  et  parfois
difficile  d’entretenir  les  haies.  C’est  une  des  raisons
pour  lesquelles  ils  sont  parfois  peu  réceptifs  à
l’installation de celles-ci. On aura peut-être l’occasion
d’y revenir sur la considération de coopératives, qui me
paraît une excellente réponse à leurs préoccupations. 

Par  contre,  je  n’ai  pas  entendu  de  réponse  sur  le
dilemme qui est le leur aujourd’hui. Faut-il répondre à
l’Union européenne, à l’invitation de Willy Borsus, et
produire  davantage  pour  assurer  une  souveraineté
alimentaire ou faut-il, au contraire, poursuivre la voie de
la biodiversité en plantant des haies et en enherbant un
certain nombre de parcelles agricoles ? 

Là, je n’ai pas entendu de réponse, mais j’imagine
que  nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir  très
prochainement. 

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE PROJET LIFE RIPARIAS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  projet  Life
RIPARIAS ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
janvier 2021, a été lancé le projet Life RIPARIAS visant
à  lutter  contre  les  espèces  exotiques  envahissantes,
financé par le programme Life de l’Union européenne et
les trois autorités régionales de notre pays. Le but de ce
projet  est  d’apporter  une  réponse  coordonnée  de
l’ensemble des États membres de l’Union européenne à
la problématique des  invasions biologiques.  Ce projet
développe des approches innovantes visant à améliorer
la détection de ces espèces exotiques envahissantes, qui
sont une réelle menace pour la biodiversité. 

Le  projet,  dans  notre  Région,  cible  notamment
12 plantes  et  3 espèces  d’écrevisses  envahissantes,
répertoriées  comme préoccupantes  pour  l’Union
européenne qui constituent une menace pour les milieux
aquatiques et ayant une valeur écologique importante. 

Le  projet  Life  RIPARIAS  teste  son  approche
innovante  dans  les  bassins-versants  de  la  Dyle,  de  la
Seine et de la Marne et dans le district hydrographique
de  l’Escaut.  Les  résultats  de  cette  expérience  pilote
seront  ensuite  transposables  dans  toute  l’Union
européenne. 
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Les  partenaires  impliqués  dans  le  projet  sont
notamment  les  autorités  régionales,  divers  instituts  de
recherche et plusieurs contrats de rivières. 

Je tiens à saluer l’initiative et la coordination de tous
ces  acteurs,  dont  votre  administration,  pour  mener  à
bien un projet de cette ampleur. 

Madame la Ministre,  un an après  le lancement du
projet en Wallonie, quels en sont les premiers résultats ?
En avez-vous déjà certains premiers retours ? Le projet
répond-il aux attentes ? 

Ce  projet  s’inscrit-il  par  ailleurs  dans  la  stratégie
Biodiversité 360° ? Pourriez-vous nous en dire plus à ce
sujet ? J

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, la Wallonie participe de
manière active au projet Life RIPARIAS via l’allocation
de moyens humains et financiers. Ce projet innovant et
ambitieux est intéressant, car il  permet de coordonner
les actions de lutte entreprises par tous les gestionnaires
à l’échelle du bassin versant et de maximiser les profits
de ces opérations. 

À ce  stade,  nous  en  sommes  à  la  mise  en  œuvre
d’une surveillance renforcée sur l’ensemble de la zone
du projet, laquelle a déjà permis la détection de toute
une série de nouveaux sites envahis et de monitorer la
régression  des  espèces  qui  ont  été  gérées  à  travers
différentes actions menées à l’initiative des contrats de
rivière.  Les  sites  prioritaires  pour  la  lutte  seront
identifiés sur cette base à la fin de l’année. 

Les  textes  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon
exécutant le décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention
et à la gestion de l’introduction et de la propagation des
espèces  exotiques  envahissantes  seront  présentés  en
troisième lecture au gouvernement ce jeudi 21 avril. Les
textes ont été modifiés afin de tenir compte, d’une part,
des  changements  dans  les  textes  du  décret  du
2 mai 2019 relatif aux espèces exotiques envahissantes
lors  de  son  adoption  finale  et,  d’autre  part,  des
nouveaux  avis  rendus  par  les  pôles  Ruralité  et
Environnement du CESE. 

L’exécution coordonnée du règlement européen sur
les  espèces  exotiques envahissantes  entre la  Wallonie,
les  autres  Régions  et  le  Gouvernement  fédéral  est
assurée au niveau du Comité national  sur  les espèces
exotiques envahissantes. 

La  Belgique  a  bien  été  mise  en  demeure  par  la
Commission européenne avec 14 autres États membres.
En  effet,  nous  n’avions  pas  pu  identifier  les  voies
d’introduction  et  de  propagation  des  espèces  définies
comme préoccupantes pour l’Union ni élaborer les plans

d’action  nécessaires  pour  s’attaquer  à  ces  voies
d’introduction dans les délais impartis. 

Cependant,  un  délai  supplémentaire  nous  a  été
accordé par la Commission. Nous avons donc jusqu’au
11 juillet 2022 pour finaliser ces plans d’action. 

Une première version de ces plans a été élaborée le
1er février  dernier,  notifiée  à  la  Commission  le
24 février.

En accord  avec  la  réglementation européenne,  ces
plans sont maintenant soumis à enquête publique. 

Après cette enquête, les plans d’action devront être
adoptés  à  la  Conférence  interministérielle  de
l’Environnement,  puis  finalement  par  la  Commission
européenne. 

En ce qui concerne la stratégie Biodiversité 360°, le
projet inclut un volet spécifique aux espèces exotiques
envahissantes  et  devrait  bientôt  être  présenté  au
Gouvernement wallon, comme annoncé.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). –  Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour ces réponses. L’avancement de ce projet
est  vraiment  une  bonne  nouvelle.  Je  vous  remercie
d’avoir rappelé les différentes étapes. Je voudrais encore
une  fois  saluer  cette  initiative  belgo-européenne et  la
coordination étroite entre les différentes Régions. 

Je pense que si la phase pilote démontre l’efficacité
du dispositif, il sera transposé à l’échelle encore à une
autre ampleur, à l’échelle européenne. On peut vraiment
s’en réjouir.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA BÉTONISATION DES
SENTIERS VICINAUX ET CHEMINS DE TERRE
À CAUSE DU PLAN WALLONIE CYCLABLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la bétonisation des
sentiers  vicinaux et  chemins de terre à  cause du plan
Wallonie cyclable ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  plusieurs  communes  ont  rentré  des  dossiers
dans le cadre du plan Wallonie cyclable.  Ce sont  des
projets d’investissement dont certains visent à bétonner
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sentiers  vicinaux  sur  leurs  territoires  pour  les  rendre
plus praticables pour les cyclistes, et ce, toute l’année.

Il s’agit de bétonner des chemins de terre, qui se fait
parfois sur une largeur de 2 à 2,5 mètres de large.

Ces évolutions peuvent parfois  surprendre certains
citoyens.  Ces  projets  les  interpellent  puisque,  dans  le
cadre de contexte d’inondation que nous avons connu
en 2021, ces  projets continuent  à  imperméabiliser  nos
sols.

Les  autorités  communales  justifient  ces  projets  de
bétonisation par le fait  qu’il  s’agirait d’une obligation
imposée  par  la  Région  wallonne.  Je  voudrais  avoir
confirmation de cet aspect de votre part. Pourriez-vous
m’expliquer et me détailler pourquoi, dans le cadre la
Wallonie, pour ce projet du plan Wallonie cyclable, une
bétonisation  des  très  anciens  chemins  vicinaux  et
chemins de terre qui sont utilisés pas uniquement par
des  cyclistes,  mais  qui  sont  aussi  utilisés  par  des
marcheurs  et  des  cavaliers,  sont  pris  dans  un  tel
dossier ?

Les  citoyens  ont  parfois  l’impression  que  ces
chemins sont confisqués par des cyclistes à leur profit
plutôt que d’avoir des sentiers qui étaient destinés plutôt
à des marcheurs et des cavaliers.

Je  voudrais  savoir  si  ces  projets  ne  vont  pas  à
l’encontre  d’un  maintien  ou  d’une  restauration  de
biodiversité dans notre Région. Quelle est votre position
par rapport à ces aspects ?

En tant que ministre wallonne de l’Environnement,
aviez-vous  été  consultée  sur  cette  évolution  de  la
stratégie wallonne en matière de mobilité cyclable et sur
ces projets concrets de bétonisation ? Les associations
environnementales ou les associations de promotion des
chemins et sentiers, de la marche utilitaire et de loisir,
ainsi que les clubs équestres, ont-ils été consultés ? Ont-
ils  pu  émettre  leur  position  sur  certains  dossiers ?
Comment cela devrait-il se passer ? Quelle est la vision
des choses par rapport à cet aspect de concertation et de
consultation ? 

Dans  le  cadre  de  ce  plan  Wallonie  cyclable,  ne
conviendrait-il pas de s’en tenir aussi à l’aménagement
et la sécurisation des routes existantes, et ce, en faveur
des  cyclistes,  plutôt  que  de  construire  de  nouveaux
tronçons en dur et d’impacter l’environnement ?

Dans certains  cas,  c’est  le  seul  moyen de pouvoir
répondre à des enjeux de mobilité et de rendre certains
terrains cyclistes. Par contre, dans certains endroits, la
question peut  se poser.  Je  suis donc tout ouïe de vos
réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, il n’entre pas dans mes
compétences  de  commenter  le  plan Wallonie  cyclable
piloté par mon collègue du Gouvernement, le ministre
Philippe  Henry,  ni  les  conditions  particulières  qui  lui
sont associées. 

Je peux néanmoins vous répondre quant aux projets
menés dans le cadre de la politique de développement
rural  qui  fait  partie  de  mes  compétences,  et  pour
lesquels  mes  services  sont  régulièrement  amenés  à
soutenir  des  aménagements  de  cheminements  cyclo-
piétons. 

La question de la bétonisation est  assez technique,
car  les  solutions  doivent  être  adaptées  à  chaque
situation.  Il  convient,  en  effet,  d’établir  un  réseau
favorisant  les  déplacements  multimodaux  pour  les
différents types d’usagers lents, comprenant des piétons
et des cyclistes, mais également au vu de la tendance
actuelle des usagers se déplaçant en trottinette,  rollers
ou  autres  engins  à  petites  roues.  Dans  ces  cas,  un
revêtement  induré  praticable  en  tout  temps  permet
d’éviter la boue, notamment quand on prend ensuite le
train ou que l’on se rend à son travail. 

En  zone  rurale,  il  convient  également  de  tenir
compte que nombre de chemins sont partagés avec des
charrois  agricoles.  Il  s’agit  le  plus  souvent  d’engins
imposants  et  lourds.  Les  voiries  en  béton,  de  type
« remembrement  agricole »,  en  béton  plein  ou  en
bibandes  présentent  l’avantage  d’être  suffisamment
résistantes pour supporter un tel charroi. 

Je  rajouterai,  concernant  la  lutte  contre  les
inondations,  que c’est  une préoccupation constante de
nos  services  de  gérer  au  mieux  les  écoulements.  La
cellule GISER en est  un bel  exemple.  La création de
mares ou de fossés aménagés pour temporiser les eaux
de  ruissellement  est régulièrement  proposée  dans  le
cadre de ces aménagements. En outre, la réalisation de
ces  chemins  est  le  plus  souvent  couplée  à  des
aménagements de convivialité – des bancs,  un peu de
mobilier – ainsi qu’à la plantation de haies composées
d’essences  indigènes,  mellifères  ou  d’arbres  à  petits
fruits. 

Néanmoins,  je  ne suis  bien sûr pas  favorable à  la
construction de nouveaux tronçons en béton s’ils ne sont
pas  absolument  nécessaires,  ceci  étant  donné  leur
impact sur l’environnement, leur coût, mais également
par  le  fait  qu’ils  ne  conviennent  pas  à  tous  les
utilisateurs. 

Les  nombreux  courriers  que  je  reçois  à  ce  sujet
témoignent  des  préoccupations  que  génère
l’artificialisation de sentiers et de leurs annexes souvent
riches en biodiversité. 
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En  outre,  il  ressort  des  concertations  avec  les
différentes  fédérations  d’usagers,  dans  le  cadre  des
tables rondes que j’ai organisées en partenariat avec ma
collègue, Valérie De Bue, une demande particulière pour
préserver un maximum de revêtements naturels.  C’est
particulièrement le cas pour les piétons et randonneurs,
les  utilisateurs  de  VTT ou les  cavaliers,  pour  qui  les
voiries indurées ne sont pas adaptées. 

En conclusion, les demandes pour la bétonisation de
chemins en milieu naturel doivent donc être envisagées
au  regard  des  différents  enjeux,  et  il  convient  de
réellement  s’assurer  que  ces  aménagements  soient
nécessaires,  indispensables  pour  la  réalisation  d’un
réseau  multimodal  et  qu’aucune  alternative  ne  puisse
être envisagée. 

Mon  administration  est  donc  parfois  amenée  à
remettre un avis négatif dans l’octroi de certains permis
de ce type.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). –  Je vous remercie,
Madame la Ministre, de nous avoir partagé une vision
sur  ce  qu’il  faudrait  faire  pour  les  chemins  et  sur  la
réalité de votre administration qui est amenée à émettre
des avis négatifs. 

Je suis quand même interpellée par le fait que, dans
un dossier comme celui-là, on travaille quelque part en
silo, puisque vous renvoyez à votre collègue, le ministre
Henry, pour l’enjeu de la mobilité et vous faites état de
votre  préoccupation  selon  laquelle  il  est  difficile  de
concilier les desiderata de tout le monde – les enjeux de
mobilité, les envies des promeneurs –, de concilier aussi
la  mobilité  des  charrois  des  cyclistes,  sans parler  des
cavaliers. Dans beaucoup de dossiers, il est nécessaire
d’avoir  une  vision  transversale  des  choses,  de  bien
réfléchir en amont et de ne bétoniser que s’il n’y a pas
d'autre solution. 

Ce  qui  revient  du  terrain  est  que  des  alternatives
auraient parfois pu ou dû être trouvées, mais les dossiers
sont seulement au début d’une procédure. J’ose espérer
que, dans certains cas, on puisse rééquilibrer les choses
sur le terrain pour répondre à des enjeux de biodiversité.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA SURFACE AGRICOLE
UTILE DÉDIÉE À LA CULTURE DE SAPINS DE

NOËL »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA CULTURE DES SAPINS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Evrard, sur « la surface agricole utile dédiée à
la culture de sapins de Noël » ;

- M. Dupont, sur « la culture des sapins ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR).  –  Madame  la  Ministre,  je
voudrais  revenir  avec  vous  sur  quelques-uns  de  vos
propos  qui  m’ont  en  tout  cas  interpellé  et  qui  ont
malheureusement  heurté  le  secteur  des  producteurs
d'arbres de Noël puisque, il y a quelques semaines, vous
vous interrogiez sur l'opportunité des cultures de sapins
de  Noël,  considérant  que  80 %  de  la  production  est
exportée.  Vous pensiez que c'était un peu futile,  voire
inutile.

En tout  cas,  si  je  relis  les  propos,  il  est  marqué :
« 80 % pour l'exportation, est-ce bien utile de mobiliser
des terres pour cela ? » On peut vraiment conclure que
c'est la culture en question qui pose problème, mais il ne
vous aura pas échappé, Madame la Ministre, que quand,
en  Wallonie,  on  essaie  d'avoir  un  développement
économique  intéressant  et  productif  que  80 %  des
produits wallons sont exportés hors de la Wallonie, c'est
significatif.

La  Wallonie  est  foncièrement  tributaire  de  ces
exportations. Elles s'élèvent notamment à 61,7 milliards
d'euros là où le secteur du sapin de Noël représente 40 à
45 millions  d'euros  de  chiffre  d'affaires.  Cela  peut
paraître marginal, mais je le disais : les secteurs qui sont
capables  d'exporter  à  concurrence  de  80 %  leur
production, ils sont rares.

Cela  place  finalement  la  Wallonie  en  deuxième
position  sur  le  plan  européen.  Nous  sommes  le
deuxième exportateur de sapin de Noël, le premier étant
le Danemark qui n'est pas un pays beaucoup plus grand
que  chez  nous.  Là,  près  de  10 millions  de  sapins  de
Noël sont exportés, ce qui en fait le numéro un. Je n'ai
pas  le  sentiment  que  le  Danemark,  sur  le  plan  des
mesures  environnementales,  sur  le  plan  des
engagements écologiques, soit le plus mauvais élève de
la classe.
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Par  ailleurs,  quand  on  regarde  un  petit  peu  les
chiffres,  parce  que  je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  aux
chiffres  et  pas  aux  ressentis  ou  aux  sentiments,  la
culture du sapin de Noël n'utilise en fait que 0,5 % de la
surface  agricole.  Vous  l'avez  reconnu  puisque  vous
citiez dans l'article  de manière anecdotique.  J'imagine
que  vous  en  êtes  consciente.  Il  est  vrai  qu'elle  est
concentrée  dans  une  région  plus  particulière  –  le
Luxembourg  –  où  d'autres  cultures  sont  nettement
moins opportunes.

Madame  la  Ministre,  au-delà  d'un  positionnement
que  je  dois  bien  qualifier  de  dogmatique,  ne  pensez-
vous  pas  qu'il  est  plus  qu'urgent  de  se  retrousser  les
manches en Wallonie quand on voit la situation de notre
dette aujourd'hui et les défis qui sont les nôtres, qui sont
les  vôtres  au  niveau  du  Gouvernement  pour  soutenir
clairement celles et ceux qui entreprennent, de surcroît
dans  des  secteurs  qui  sont  extrêmement  difficiles  et
contraignants ?

Plutôt que de fustiger un secteur, comme notamment
l'émission  #Investigation l'a  fait  avec  brio  avec  un
reportage  totalement  à  charge.  On  pouvait  faire
exactement la même émission d'une heure et demie avec
des  éléments  beaucoup  plus  positifs.  Ne  pensez-vous
pas  qu'il  est  beaucoup  plus  utile  d'accompagner  le
secteur pour faire face aux contraintes, aux objectifs que
nous cherchons toutes et tous à rencontrer ?

Vous le savez, il y a des initiatives intéressantes qui
sont  prises  –  on  en  parle  trop  peu  à  mes  yeux  –,
notamment au niveau du parc naturel de la forêt d'Anlier
où il y a des essais, des études et des résultats d'études
qui sont encourageants et optimistes.

Madame la  Ministre,  quelle  est  votre  position par
rapport à cette culture ? Je ne demande pas de la porter
chaque jour dans votre cœur, mais en tout cas d'avoir la
position la plus neutre qui soit au regard du mérite de
celles et ceux qui exportent, je l'ai dit, 80 %. Ce n'est
pas donné à tous les secteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  la
question est sur le même sujet, mais pas sous le même
angle. 

Jonathan Rigaux, qui est le représentant du secteur
de la production de sapins de Noël ne mâchait pas ses
mots  dans  le  journal  L'Avenir de  ce  9 avril :  « Ces
allusions,  ces  commentaires,  ce  n'est  pas  la  première
fois. Soit la ministre de l'Environnement, Céline Tellier,
nous en veut et dans ce cas il faut que l'on se rencontre
enfin pour en parler ; soit c'est une guéguerre avec son
collègue  de  l'Agriculture,  Willy  Borsus.  Si  c'est  cela,
qu'ils règlent cela entre eux, mais nous ne sommes pas
des punching-balls ».

Il y a effectivement un problème dans votre majorité
sur la culture des sapins et particulièrement des sapins
de  Noël,  mais  plus  largement  dans  la  lutte  contre  le
réchauffement et l'adaptation de notre agriculture.

Ce problème est d’autant plus important qu’il arrive
dans  le  cadre  du  reportage  #Investigation du
16 décembre  dernier,  où  la  RTBF  consacrait  une
enquête à la culture du conifère qui est pour le moins
alarmante sur l’utilisation de produits interdits dans des
zones  forestières,  avec  un  impact  dramatique  sur  la
biodiversité, ainsi que des faux, des usages de faux dans
la  traçabilité  des  sapins,  la  destruction  des  sols,  et
cetera.

Cet enjeu de la culture des sapins est un symptôme
d’un  problème  plus  large  particulièrement  important
aujourd’hui, puisque ce 11 avril dernier, les associations
et  les  académiciens wallons appelaient  dans une carte
blanche à maintenir les objectifs européens de maillage
écologique en zone agricole et de faire de la situation
actuelle une opportunité de consolider l’autonomie des
exploitations  et  notre  souveraineté  alimentaire  pour
tous,  en  s’inquiétant  finalement  que  la  guerre  en
Ukraine  n’entraîne  une  dérégulation  destructrice  de
notre agriculture.

Plus  largement  encore,  elle  prend  finalement  part
dans  la  lutte  contre  le  réchauffement  climatique  et
l’adaptation de notre agriculture, puisque, rappelons-le,
le GIEC nous a dit qu’il nous restait à peine trois ans
pour changer de cap.

Sur  le  sujet  du  siècle  qu’est  la  lutte  contre  le
changement climatique, votre gouvernement se montre
bien  divisé.  Comment  est-il  possible  que  le
Gouvernement wallon donne des positions opposées sur
le sujet ? Comment allez-vous arriver à ne plus souffler
le  chaud  et  le  froid  sur  notre  agriculture  et  notre
sylviculture ?  Quelle est  la  position du Gouvernement
sur ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Messieurs  les  Députés,  vos  questions
respectives démontrent bien que, en démocratie, on a le
droit de ne pas être d’accord et de l’exprimer. On peut
choisir  pour  cela  l’excès  et  la  caricature,  ou  bien  la
nuance. Permettez-moi d’apporter à vos questions une
réponse nuancée.

En tant  que  ministre  de  l’Environnement  et  de  la
Nature,  il  m’appartient  de  veiller  à  protéger
l’environnement  et  la  santé  des  Wallonnes  et  les
Wallons, de leur donner des outils pour disposer d’un
cadre de vie sain, de faire évoluer les réglementations en
ces matières, et d’accompagner les acteurs économiques
vers une transition environnementale et  solidaire,  tout
en soutenant la biodiversité.
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Dans ce cadre, je travaille et je m’adresse à tous les
secteurs :  l’industrie,  l’agriculture,  le  commerce,  les
particuliers, les acteurs économiques de la forêt. Même
si les surfaces utilisées pour la culture du sapin de Noël
représentent,  en  effet,  moins  de  0,5 %  de  la  surface
agricole  utile  –  un  peu  comme  les  jachères  qui
représentent 600 hectares à peine de surface en Wallonie
–, il n’y a pas de raison que cette activité ne puisse pas
bénéficier  d’une  stimulation  à  contribuer  à
l’amélioration environnementale de la Wallonie. Il n’est
absolument  pas  question  de  se  prononcer  ici  pour ou
contre  une  filière,  mais  bien  de  converger  vers  un
objectif commun.

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  place  d’un
accompagnement  adéquat  des  producteurs  et  d’un
apport  de  réponses  à  leurs  préoccupations,  je  vous
rappelle que la Région wallonne, par le biais de mon
collègue  Willy  Borsus  en  charge  de  l’agriculture,
finance  chaque  année  un  centre  pilote  « Sapins  de
Noël » pour assurer l’encadrement sanitaire, technique
et économique des producteurs de sapins de Noël. C’est
en grande partie grâce à ce centre que les producteurs, y
compris  les  plus  modestes,  continuent  à  pouvoir faire
évoluer leurs productions en ayant notamment recours à
des pratiques de plus en plus écoperformantes. Comme
quoi,  Monsieur  Dupont,  vous  voyez  que  nous
travaillons bien ensemble.

Je constate en tout cas que certains producteurs de
sapins  de  Noël  s’engagent  dans  une  réelle  démarche
d’amélioration  environnementale  et  je  veux saluer  ici
leurs efforts, et souligner le rôle moteur qu’ils peuvent
avoir pour amener l’ensemble de la filière à réaliser une
transition vers une production respectueuse de la nature
et de l’environnement. 

Ma porte reste en tout cas toujours ouverte pour un
dialogue respectueux et constructif avec l’ensemble des
secteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). – L’exercice est réussi, parce que
votre réponse est beaucoup plus nuancée que les propos
que j’ai pu lire en titre dans la presse précédemment. On
n’est  pas  toujours  responsable  de  ce  qu’écrivent  les
journalistes, mais les propos étaient malgré tout là.

Au-delà de cette question, que ce soit pour du sapin
de  Noël,  pour  d’autres  secteurs,  il  est  inutile,  dans
l’époque  politique  compliquée  que  l’on  vit  à  travers
l’Europe, d’essayer systématiquement, surtout quand on
est  dans  un  exécutif,  de  désigner  des  coupables,  des
responsables  de  tous  les  maux de  la  terre.  J’apprécie
plus  votre  réflexion  qui  est  d’essayer  d’accompagner.
Chacun  doit  apporter  sa  pierre  à  l’édifice,  c’est  plus
facile  dans  certains  secteurs  que  dans  d’autres,  mais
c’est  vraiment  dans  cette  direction  que  l’on  doit
travailler. 

Laissons  ces  discours  systématiques  et  faciles  à
d’autres formations politiques et essayons de trouver le
juste équilibre qui permette à chacun de sortir  grandi.
Cela n'en sera que bénéfique pour la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). –  Je vous remercie, Madame la
Ministre. 

J'ai  du  mal  à  comprendre  que  ce  Gouvernement
souffle  le  chaud  et  le  froid  sur  la  question.  Vous  ne
répondez  finalement  pas  à  la  contradiction  avec
M. Borsus sur les objectifs européens. Le seul point sur
lequel je suis d'accord avec M. Evrard – comme quoi, il
y en a parfois –, c'est que ce secteur a le droit de savoir
ce qui l'attend. Ils ont raison de dire qu'ils ne sont pas le
punching-ball  du Gouvernement  wallon et  qu'ils  n'ont
pas à attendre de voir comment ils vont être mangés. À
un  moment,  il  faut  être  clair  au  niveau  du
Gouvernement.

Mais aussi au niveau de la population, parce qu'elle
se  mobilise  régulièrement  sur  les  questions
environnementales pour défendre les circuits courts, la
qualité  de  notre  alimentation,  et cetera.  Je  vois
clairement  ici  que  le  Gouvernement  est  divisé.  Vous
avez  beau  dire  que  vous  travaillez  ensemble ;  sur  ce
sujet, le Gouvernement est divisé.

Le 28 mars dernier, vous avez d'ailleurs cosigné une
carte blanche sur les défis que pose notre agriculture et
dans laquelle vous avez dit : « Cette crise doit être de ce
point  de  vue  précisément  le  signal  dont  nous  avons
besoin  pour  accélérer  la  transition  vers  un  système
agricole  résilient  et  durable.  Même  si  des  mesures
d'urgence  sont  nécessaires,  nous  attendons  de  la
Commission européenne qu'elle soutienne et accélère le
Green  Deal,  indispensable  pour  renforcer  notre
souveraineté alimentaire ». Je peux l'entendre, mais cela
n'a  pas  l'air  d'être  la  position de votre majorité  ni  de
votre  collègue,  M. Borsus.  S'exprimer  sur  la  position
européenne est une chose, c'est bien, mais finalement,
c'est un peu le brouillard sur la politique wallonne là-
dessus. On a besoin que ce brouillard se lève plutôt que
de continuer à l'épaissir.
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QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA RÉVISION DE L'ARRÊTÉ
DE SUBVENTIONNEMENT DES CENTRES DE

REVALIDATION DES ESPÈCES ANIMALES
VIVANT À L'ÉTAT SAUVAGE (CREAVES) »

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ÉTAT DES LIEUX DE LA
RÉFORME SUR LES CENTRES DE

REVALIDATION DES ESPÈCES ANIMALES
VIVANT À L'ÉTAT SAUVAGE (CREAVES) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Janssen,  sur  « la  révision  de  l'arrêté  de
subventionnement des centres de revalidation des
espèces  animales  vivant  à  l'état  sauvage
(CREAVES) » ;

- Mme Mathieux,  sur  « l'état  des  lieux  de  la
réforme  sur  les  centres  de  revalidation  des
espèces  animales  vivant  à  l'état  sauvage
(CREAVES) ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  dans
votre  réponse  à  une  question  écrite  récente  sur  la
création d'un hôpital pour la faune sauvage en Wallonie,
vous confirmiez que le nombre de demandes de prise en
charge d'animaux sauvages par  les  centres  CREAVES
est bien croissant.

Vous  confirmiez  également  dans  cette  réponse
travailler à une réforme des CREAVES. Pourriez-vous
nous en dire plus à  ce sujet,  notamment où en est  la
réforme  prévue  annoncée  de  l'arrêté  du
16 octobre 1997 ? Des changements s'y inscrivent-ils à
propos  de  la  formation  de  main-d’œuvre  des
CREAVES ? Le cas échéant, pourriez-vous spécifier la
structure  prévue  pour  les  formations  et  la  population
visée,  s'il  s'agit  des  bénévoles,  des  stagiaires,  des
employés ou de l'ensemble des personnes concernées ?

Quelles sont par ailleurs les actions entreprises par
votre  Gouvernement  pour  répondre  aux  besoins  en
augmentation de prise en charge d'animaux en détresse,
outre la création de quatre nouveaux CREAVES et une
augmentation des moyens qui leur sont alloués ? 

Estimez-vous  que  le  nombre  actuel  de  centres  est
suffisant ?  Une  révision  des  aides  et  incitants  à  la
création  de  CREAVES est-elle  également  prévue afin
d'augmenter le nombre d'initiatives ? Une revalorisation

du  secteur  permettant  également  la  pérennisation  des
emplois est-elle envisagée ?

M. le Président.  –  La parole est  à  Mme Mathieux
pour poser sa question.

Mme Mathieux (MR).  –  Madame  la  Ministre,
dernièrement,  je  vous  ai  posé  plusieurs  questions
concernant les CREAVES, Centres de revalidation des
espèces  animales  vivant  à  l'état  sauvage.  De  votre
réponse,  il  ressort  que  vous  avez  pris  la  mesure  des
limites  et  des  besoins  de  ces  centres.  Toutefois,
l'encadrement légal de ceux-ci reste assez limité.

Outre la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de
la nature, je relève également l'arrêté du Gouvernement
wallon  du  16 octobre 1997 relatif  à  l'agrément  et  aux
subsides  des  centres  de  revalidation  des  espèces
animales vivant naturellement à l'état sauvage, et l'arrêté
du Gouvernement wallon du 6 septembre 2018 relatif au
transport d'animaux tels que les gibiers.

Cet  éventail  législatif  n'est  pas  suffisant  pour
encadrer  ces  CREAVES  et  l'immense  travail  qu'ils
accomplissent. En effet, l'arrêté du 16 octobre 1997 ne
contient  que  14 articles  axés  uniquement  sur  les
conditions d'agrément et de subsides ; l'arrêté de 2018
ne concerne que le transport et la remise en liberté du
gibier.

Comment,  d'un  point  de  vue  juridique,  comptez-
vous  intégrer  les  besoins  et  les  limites  qui  ont  été
identifiés en collaboration avec le secteur au sein de la
nouvelle réforme ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  les
CREAVES sont généralement gérés par des personnes
bénévoles  très  motivées  qui  font  leur  maximum pour
assurer des soins de qualité aux animaux qui leur sont
confiés.

Comme  je  l'ai  déjà  évoqué  lors  de  précédentes
interventions, la crise du covid a été l'occasion de mettre
en  évidence  plusieurs  difficultés  rencontrées  par  les
CREAVES,  dont  un  manque  global  de  capacité
d'accueil,  en  particulier  en  province  de  Luxembourg,
des  ressources  humaines  limitées  ainsi  qu'un  manque
d'appui financier et de mise en valeur de leur action.

Il  apparaît  clairement que le  soutien de la  Région
wallonne  vis-à-vis  des  CREAVES  –  dont  l'action  est
positive,  tant  pour  la  faune  sauvage  que  pour  la
sensibilisation du public – doit être renforcé.

Aussi, mon cabinet a initié des rencontres avec les
CREAVES  afin  de  cerner  au  mieux  leurs  besoins  et
leurs  attentes.  Suite  à  cela,  j'ai  chargé  mon
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administration de préparer une réforme de l'AGW qui
encadre les CREAVES.

Le projet de texte est en cours de finalisation et sera
prochainement présenté au Gouvernement wallon pour
une  première  lecture.  Je  peux  dès  à  présent  vous
informer que cette réforme visera : 

- à  améliorer  le  soutien  financier  apporté  aux
CREAVES,  notamment  via  une  possibilité
d'intervention sur les frais de personnel ; 

- à simplifier l'accès aux subventions ; 
- à préciser les règles pour la reconnaissance et le

fonctionnement des CREAVES.

Parallèlement à cette réforme, depuis mon entrée en
fonction, j'ai procédé à l'agrément de quatre nouveaux
CREAVES,  et  plusieurs  autres  sont  en  projet.
L'amélioration  des  conditions  de  financement  de  ces
centres pourrait favoriser de nouvelles initiatives.

Les  moyens  alloués  au  fonctionnement  des
CREAVES ont d'ores et déjà doublé depuis ma prise de
fonction.  J'ai  notamment  pu  dégager  un  budget  de
250 000 euros  pour  permettre  l'achat  d'un  bâtiment
destiné  à  accueillir  dans  de  meilleures  conditions  le
CREAVES  de  Virelles.  Des  moyens  sont  également
prévus pour son aménagement et son équipement.

La réforme de cet arrêté ne constitue qu'un des pans
d'amélioration  du  soutien  aux  CREAVES.  Ainsi,  je
prévois également de financer une mission d'appui aux
CREAVES qui  portera  en  particulier  sur  la  formation
continue du personnel et des bénévoles, et sur l'appui à
la  communication  interne  et  externe  des  centres  en
question.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  d'avoir  précisé  et  rappelé  l'étendue de  votre
action. 

Nous partageons pleinement le fait que la situation
actuelle des CREAVES mérite notre attention et qu'il est
nécessaire d'augmenter leurs moyens. 

Nous nous réjouissons de l'ensemble des initiatives
que vous avez déjà menées et qui vont se poursuivre.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  toutes  les  positions  qu'elle  a
prises et les différentes visites qu'elle a pu effectuer. 

Malgré  tout  l'argent  qu'ils  vont  recevoir  et  les
dizaines  de  bénévoles  présents,  je  pense  sincèrement
qu'il faut une réforme totale et plus profonde des divers
CREAVES, dont certains plus spécifiques pour certains
aspects, un centre global pour les hospitalisations et les
guérisons  de  certains  animaux  et  la  spécialisation  de
certains  vétérinaires  dans  certains  cadres.  Si  l'on

distribue de l'argent dans tous les CREAVES, on risque
de mal utiliser l'argent qui leur sera attribué. 

Je souhaite que Mme la Ministre continue son travail
extraordinaire,  mais je demande une réforme générale
sur les CREAVES ainsi qu'un centre d'accueil, comme
en Flandre. Ne serait-il pas bon d'aller les écouter et les
rencontrer afin de faire encore mieux ou en complément
des centres flamands ? On parle ici de bien-être animal
avant tout.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE DÉBOISEMENT ILLÉGAL
DE SEPT HECTARES PAR TOTALENERGIES À

ÉCAUSSINNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  déboisement
illégal  de  sept  hectares  par  TotalEnergies  à
Écaussinnes ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  ma
collègue, Mme Pécriaux, vous a déjà posé une question,
le 22 avril dernier,  sur ces sept hectares déboisés sans
permis par l'entreprise pétrolière TotalEnergies.

Il  s'agit  avant  tout  d'une  grave  infraction
environnementale puisque c'est  un déboisement illégal
sans demande de permis, même si c'est une pratique pas
tellement  étonnante  de  la  part  de  cet  industriel  du
pétrole,  dénoncé  à  maintes  reprises  d'ailleurs  par
Greenpeace  à  travers  le  monde.  Nous  ne  pouvons  le
tolérer en Belgique.

La commune d'Écaussinnes a d'ailleurs introduit une
procédure au Parquet de Mons.

Vous  aviez  répondu  que  vous  n'étiez  pas
personnellement  informée de  ce  cas  d'abattage  ni  des
démarches  judiciaires  et  que  cela  dépendait  de  votre
collègue,  M. le Ministre  Borsus,  en  termes
d'aménagement du territoire.

Depuis,  j'imagine  que  vous  vous  êtes  un  peu
informée.  Après  tout,  que  les  zones  boisées  soient
privées  ou  publiques,  c'est  avant  tout  essentiel  de  les
préserver  sinon,  à  quoi  cela  sert-il  de  planter  des
kilomètres de haies si, derrière la haie, le privé déboise
toute une zone de sept hectares, éliminant la biodiversité
et la forêt qu'elle contenait ?

Madame  la  Ministre,  dans  le  cadre  de  vos
compétences  en  termes  de  biodiversité,
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d'environnement,  de  gestion  de  la  forêt  et  en
collaboration  avec  votre  collègue,  M. le Ministre
Borsus,  comment se fait-il  qu'une surveillance précise
pour prévenir ce genre de pratiques n'a jamais été mise
en  place ?  Comment  se  fait-il  qu'il  ne  soit  pas
directement exigé une compensation de replantation, de
verdurisation à l'entreprise pour ce genre de dommages
causés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, pour rappel, mon cabinet
et  mon  administration  n'ont  pas  été  informés,  au
moment même, des faits d'abattage sur le site de Total à
Feluy ni des démarches judiciaires qui s'en sont suivies.

Je  ne  suis  dès  lors  pas  en  mesure  de  vous
communiquer  les  renseignements  sollicités  sur  le
contexte et la nature de cette intervention.

En vertu  de  la  séparation des  pouvoirs,  sauf  dans
certains cas très spécifiques, un cabinet ministériel n'est
pas associé à une procédure judiciaire.

Seule l'autorité verbalisante – qui n'est pas le DNF
dans ce cas-ci  – et  le  parquet concerné disposent des
données liées aux constats infractionnels.

Comme déjà évoqué antérieurement en commission,
pour  toute  information  relative  à  une  procédure
judiciaire en cours relevant du parquet, je vous invite à
vous tourner vers les instances habilitées pour obtenir
les réponses à vos questions.

Sachez cependant que le Département de la nature et
des forêts veille au respect de la réglementation en la
matière  selon  les  moyens  et  les  informations  dont  il
dispose.

Ainsi, le cantonnement de Nivelles du DNF couvre
un territoire d'environ 200 000 hectares avec 12 agents
et  ne peut raisonnablement pas assurer la surveillance
active  des  zones  boisées  privées  telles  que  celles
concernées dans ce dossier.

Dans  ce  cas  précis,  la  commune  d'Écaussinnes  a
bien joué son rôle en contrôlant les travaux réalisés sur
une parcelle privée située sur son territoire.

S'agissant  à  nouveau  d'un  dossier  lié  à  un  permis
d'urbanisme,  si  des  mesures  de  réparation  ou  de
compensation  devaient  être  prises,  cela  concernera  le
ministre en charge de l'Urbanisme et de l'Aménagement
du  territoire.  J'ai  l'impression  que,  aujourd'hui,  les
commissions ont été un peu mélangées. C'est peut-être
une erreur.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – En soi, je ne vous demandais
pas le contexte. Je vous demandais ce que vous alliez
mettre en place pour que cela n'arrive plus, pour que les
entreprises qui font cela ne puissent plus le faire.

Ma question n'est pas de savoir ce que la justice va
faire, mais plutôt de savoir ce que, vous, vous allez faire
pour que cela n'arrive plus.  On a en effet  de grandes
ambitions au niveau de la Région wallonne, notamment
en termes de plantations d'arbres  et  de haies qui sont
certainement de bons objectifs, mais si derrière, le type
qui a planté une haie a déboisé sept hectares de forêt
derrière, cela ne sert à rien. À un moment donné, il faut
pouvoir prendre des décisions et faire en sorte que cela
n'arrive pas.

Je trouve que votre réponse est donc totalement hors
de propos.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES INTERROGATIONS SUR

LA SÉLECTION DES DOSSIERS DE L'APPEL À
PROJETS « PARCS EN MILIEU URBAIN » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les interrogations
sur la sélection des dossiers de l'appel à projets « Parcs
en milieu urbain » ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  vous  avez  été  interpellée  par  plusieurs  élus
communaux sur les critères de sélection de lauréats de
l'appel à projets « Parcs en milieu urbain ».

Ces élus s'étonnent que leurs dossiers n'aient pas été
retenus alors qu'ils étaient, selon eux, complets.

Apparemment, l'argument qui a été avancé pour ne
pas retenir leurs dossiers concerne le fait que, selon les
jurys,  la  composante  « adaptation  aux  changements
climatiques » n'a pas été suffisamment prise en compte
dans la proposition qui a été soumise dans le cadre de
l'appel à projets.

Je  me  permets  donc  de  relayer  les  différentes
questions que ces élus se posent afin de pouvoir aussi
leur répondre.

Tout d'abord, quels sont les experts qui composaient
le jury de sélection de ces  appels à projets ? En quoi
consiste  la  composante  « adaptation  aux  changements
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climatiques » ?  Comment  ce  critère  a-t-il  pu  être
objectivé dans un dossier par rapport à un autre ?

Quels sont les arguments objectifs qui ont permis de
faire le tri entre les différents dossiers ?

Enfin, pourquoi ne pas avoir ventilé le budget global
pour que quelques communes puissent aussi avoir une
partie de l’argent lié à cet appel à projets plutôt que de
ne rien avoir ?

Les  administrations  communales  se  demandent  si
c’est  bien  normal  puisque,  dans  le  cadre  de  pareil
dossier,  beaucoup  de  travail  est  fourni,  beaucoup
d’investissement humain, mais aussi financier, puisqu’il
a fallu y faire des études, préparer le dossier. Elles se
sentent  un  peu  démunies  de  ne  pas  recevoir  un
argumentaire  aussi  détaillé,  qui  leur  permettrait  de
mieux conceptualiser leur dossier plus tard. Par rapport
aux  équipes  et  au  travail  mené,  je  pense  qu’il  est
important d’avoir une réponse complète. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  le  6 avril  dernier,
M. le Bourgmestre de la Ville d’Aubange m’a adressé,
par voie de mail, les questionnements que vous venez de
nous relayer, mail dont vous étiez, par ailleurs, en copie,
ainsi que trois autres députés de votre parti.

Je lui ai répondu que je lui reviendrais sous peu avec
des  précisions,  le  temps  de  solliciter  mon
administration. Vous devez le savoir puisque vous étiez
aussi en copie de ce courriel.

L’appel  à  projets « Parcs en milieu urbain » est  le
premier  d’une  série  de  quatre  appels  à  projets  de
création d’espaces  verts  dans le  contexte d’adaptation
aux dérèglements climatiques. Les résultats de cet appel
à projets ont été approuvés par le Gouvernement wallon
en date du 24 novembre 2021, sur proposition du jury
de sélection.

En  ce  qui  concerne  la  composition  du  jury  de
sélection, conformément à la décision du Gouvernement
wallon  du  1er avril 2021,  le  jury  de  sélection  était
composé  des  représentants  des  quatre  administrations
suivantes : 

- le SPW ARNE ; 
- l’Agence wallonne de l’air et du climat ;
- le SPW Intérieur et Action sociale ; 
- le  SPW  Territoire,  Logement,  Patrimoine  et

Énergie. 

Par  ailleurs,  il  était  composé  de  trois  experts
extérieurs,  sélectionnés  par  les  quatre  administrations
que je viens de citer : 

- Mme Anne  Rondia,  ancienne  responsable  du
bureau  d’études  de  la  Ville  de  Liège,  en  tant
qu’experte architecte paysagiste ; 

- M. Sylvain  Boisson,  Chercheur  en  biodiversité
urbaine  à  l’ULiège,  en  tant  qu’expert  en
biodiversité urbaine ; 

- M. Reuchamps, Professeur de sciences politiques
à l’UCLouvain, en tant qu’expert en participation
citoyenne. 

Comme  vous  le  remarquerez,  aucun  membre  de
cabinets  ministériels  ne  faisait  partie  de  ce  jury  de
sélection. 

Le vade-mecum de cet appel à projets, accessible en
ligne, présentait de manière exhaustive les ambitions de
cet  appel  à  projets  ainsi  que  les  critères  sur  lesquels
candidatures seraient analysées. 

La  grille  de  pondération  qui  a  servi  de  base  à
l’évaluation  par  le  jury  était  également  présentée.  Le
critère  « qui  participe à  l’adaptation aux  changements
climatiques » représentait un poids de 30 points sur un
total de 110 points. 

Le  vade-mecum  précisait  que  « pour  être
sélectionnée,  une  candidature  devait  obtenir  50 %
minimum pour chacun des critères et un total de 60 %
minimum ». 

Sur  les  30 projets  introduits,  17 projets  ont  été
retenus  pour  un  montant  de  12 164 544 euros.  Les
13 projets  non  retenus  ont,  pour  chacun,  une  cote
inférieure à 50 %, les excluant de la sélection.

Je tiens à souligner que le Gouvernement wallon a
approuvé telle quelle la sélection proposée par le jury.
Cette  sélection  n’a  en  aucun  cas  fait  l’objet  de
négociation au sein du Gouvernement. 

Il  est  à  noter  que,  au  stade  de  la  candidature,  il
n’était pas prévu que les communes fassent appel à un
bureau  d’études  pour  monter  leur  dossier  de
candidature.  Le formulaire de candidature était  rédigé
sous forme de note d’intention. 

Il  est  légitime  que  les  communes  candidates  qui
n’ont  pas  vu leur  projet  sélectionné soient  déçues.  Je
comprends également le besoin de feed-back précis et
complet sur leur candidature. Je demanderai à ce qu’un
retour  personnalisé  soit  fait  auprès  de  chacune  des
communes  candidates  pour  les  prochains  appels  à
projets, qui suivront prochainement. Je m’engage aussi
à ce qu’un rapport d’évaluation soit transmis à chacune
des communes candidates. 

En  ce  qui  concerne  la  Ville  d’Aubange,  pour  ce
premier appel,  le rapport  d’évaluation complet  de son
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dossier  de  candidature  lui  sera  envoyé  dans  les  tout
prochains jours. 

J’encourage en tout cas les communes n’ayant pas
été retenues à  retravailler leur  projet  pour d’éventuels
futurs  appels  ou  pour  d’autres  types  de  subsidiation,
comme  les  subsides  au  développement  rural,  qui
pourraient  également  constituer  des  sources  de
financement,  si  les  critères  de  sélection  étaient
considérés comme compatibles.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). –  Je vous remercie,
Madame la Ministre, pour cet aspect de communication
et  de  transparence.  C’est  le  cas  d’Aubange,  mais  la
question se pose aussi ailleurs.

Je pense qu'il  est important d'avoir un feed-back à
l'égard  des  communes  pour  travailler  autrement  et
répondre à d'autres appels à projets. De plus, comme le
critère « adaptation aux changements climatiques » n'est
pas  atteint,  je  pense  que  c'est  aussi  important  à  les
pousser à améliorer leurs dossiers et le travail effectué.
Je pense qu'il est important d'avancer sur ce point. 

La  réflexion  c'est,  dans  certains  cas,  d'avoir  une
répartition, je ne dis pas équitable, mais avoir quelque
chose pour pousser aussi les communes à continuer dans
cette démarche.

Vous  soulevez  le  point  du  PCDR,  je  pense  que
quand  vous  faites  le  feed-back,  c'est  de  les  inviter  à
rentrer dans les dossiers parce que je pense qu'il ne faut
pas s'arrêter à une déception, mais les inviter à aller plus
loin  dans  cette  démarche  environnementale  sur  leur
territoire.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES SCOLYTES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les scolytes ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  cela  fait  maintenant  quatre  ans  que  la  forêt
wallonne  est  confrontée  à  une  multitude  de  dégâts
causés par ces scolytes.

Après  les  années 2019  et  2020  marquées  par  des
volumes  de  bois  scolytés  particulièrement  importants,
plus de 300 000 mètres cubes par an, l'année 2021 avait

marqué un recul de la quantité de bois scolytés marqués.
Ce  recul  s'explique  par  les  conditions  climatiques  de
l'année dernière, avec un hiver froid et un été humide,
qui ont été défavorables à la prolifération des scolytes.
Le danger d'une nouvelle flambée de bois scolytés est
donc bien réel. 

En  février  dernier,  vous  aviez  indiqué  qu'une
révision  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
16 juillet 2020  faisait  l'objet  d'un  travail  de  fond  par
voie de modification du décret relatif au Code forestier.
Pouvez-vous  faire  le  point  sur  cette  modification
décrétale ? Pouvez-vous nous présenter les grands axes
de cette réforme ? Quel est le calendrier par rapport à
cette réforme, savoir quand le texte sera prêt et soumis
au Parlement ?

Début  du  mois  dernier,  vous  indiquiez  que  vous
disposiez  depuis  fin  février  du  rapport  du  prestataire
désigné pour identifier les mécanismes économiques les
plus  appropriés  pour  assurer  la  gestion  des  risques
sanitaires et climatiques en forêt, et que vous étiez dans
l'attente des recommandations de votre administration. 

Pouvez-vous  déjà  nous  présenter  les  principales
recommandations formulées dans ce rapport ? Disposez-
vous des recommandations de l'administration ? Si oui,
quelles suites ont-elles été données ?

Enfin, pour ma dernière question, allez-vous mener
des campagnes d'information et de sensibilisation auprès
des propriétaires forestiers sur les risques de retour des
scolytes dans nos forêts ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, de premiers échanges ont
eu lieu entre l'administration et mon cabinet au sujet du
projet  de  décret.  Celui-ci  dépassera  la  simple
problématique des scolytes et devrait constituer le socle
de  toutes  les  préoccupations  liées  à  la  prévention,  la
gestion  et  le  soutien  de  l'ensemble  des  crises  que
pourrait rencontrer la forêt wallonne.

J'attends de mon administration qu'elle me fournisse
une première esquisse prochainement. Ce projet devrait
notamment  fournir  la  base  décrétale  pour  des  AGW
réglementaires  de  prévention  et  de  lutte  contre  les
pullulations  d'insectes,  les  maladies,  les  tempêtes,  les
sécheresses.  Une  culture  de  la  gestion  du  risque  doit
également être intégrée dans ces réflexions. En ce qui
concerne le rapport du prestataire, je suis toujours dans
l'attente des recommandations de mon administration.

Enfin,  pour  les  scolytes,  des  campagnes
d'information  et  de  sensibilisation  sont  effectivement
assurées  par  plusieurs  organismes  de  la  filière  forêt-
bois,  aussi  bien  au  niveau  de  la  forêt  publique  que
privée. 

P.W. – C.R.I.C. N° 159 (2021-2022) – Mardi 19 avril 2022 58



De son côté,  l'Observatoire wallon de la santé des
forêts  a  déjà  lancé  cette  année  des  avertissements
concernant  les  scolytes,  tout  en  rappelant  les  règles
fondamentales pour en limiter la propagation.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). –  Je vous remercie,
Madame  la  Ministre,  d’avoir  évoqué  l’évolution  et
l’avancée  de  cette  révision  du  décret  relatif  au  Code
forestier.

Il  faut  rester  attentif  à  cette  problématique  de
scolytes, et être vraiment vigilant et pouvoir réagir sur le
terrain  rapidement  et  un  travail  de  sensibilisation  est
vraiment un aspect important.

Concernant  le  rapport  et  la  liste  des
recommandations, j’espère que l’on pourra en disposer
également pour pouvoir voir dans quelles directions on
peut  aller  dans  le  futur  pour  cette  lutte  et  cette
prévention dans nos forêts.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PROGRAMMATION DE
L’ACCOMPAGNEMENT DE LA FONDATION

RURALE DE WALLONIE (FRW) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Laffut à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la programmation
de  l’accompagnement  de  la  Fondation  rurale  de
Wallonie (FRW) ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,
nombreuses  sont  les  communes  wallonnes  à  faire
confiance  à  la  Fondation  rurale  de  Wallonie  pour  les
accompagner  dans  leur  développement  rural.  C’est
d’ailleurs une des missions de la FRW qui, in fine, se
concrétise localement au travers des PCDR et de leurs
nombreux projets portés conjointement par les élus et
les citoyens.

Tous  ceux  qui,  d’une  manière  ou  d’une  autre,
citoyens  ou  élus,  ont  pris  part  à  l’élaboration  d’un
PCDR, un plan communal de développement rural, au
sein de leur commune savent le travail d’analyse, d’une
part,  et  de  mobilisation,  d’autre  part,  que  nécessite
l’élaboration de ce programme, pour lequel la FRW met
à  disposition  des  agents  de  développement  dont
l’expertise est indispensable aux communes.

Pour bénéficier de ce service, la commune doit en
faire la demande auprès de la ministre de la Ruralité qui

décide de la programmation de l’accompagnement de la
Fondation rurale de Wallonie. 

De ce fait, certaines communes voient leur demande
acceptée, et d’autres, refusée.

Selon  quels  critères  décidez-vous  de  la
programmation de l’accompagnement  de la  Fondation
rurale de Wallonie ? Combien de communes ont-elles vu
leur demande refusée ? Dans ce cas, que mettez-vous en
place pour que la Fondation rurale de Wallonie puisse
répondre à toutes les demandes qui lui sont adressées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  le  remaniement  des
modalités  de  mise  en  œuvre  des  programmes  de
développement  rural,  concrétisé  par  la  circulaire  du
10 septembre 2021,  a  été  l’occasion  de  clarifier  les
modalités  d’introduction  par  les  communes  d’une
demande d’accompagnement pour les épauler dans leur
opération de développement rural.

La  circulaire  prévoit  que  « toute  commune
souhaitant  bénéficier de l’accompagnement de l’un de
ces  trois  organismes pour l’élaboration ou la mise en
œuvre de son PCDR communique sa délibération à la
ministre ainsi qu’à l’administration. Le programme de
travail  des  organismes  d’accompagnement  est  établi
annuellement  sur  base  de  l’ensemble  des  demandes
reçues  au  15 septembre  au  plus  tard.  Il  convient  aux
communes de renouveler annuellement leur courrier de
sollicitation  et,  le  cas  échéant,  dans  le  cas  d’un
changement de majorité communale, de renouveler leur
délibération communale en ce sens. »

En ce qui concerne la Fondation rurale de Wallonie,
étant  donné  la  temporalité  liée  aux  opérations  de
développement rural, le programme de travail est établi
tous  les  deux  ans.  Lors  de  l’établissement  du
programme de travail 2021-2022, la très grande majorité
des  communes  sollicitant  un  accompagnement  de  la
FRW ont pu en bénéficier. Les communes qui n’ont pas
eu  de  retour  favorable  avaient  une  opération  de
développement rural accompagnée par la FRW toujours
en  cours  ou avaient  déjà  bénéficié  des  services  de la
FRW  pour  l’accompagnement  de  deux,  voire  trois,
PCDR.

Très concrètement, les critères pris en considération
pour  désigner  les  communes  qui  bénéficieront  de
l’accompagnement de la FRW sont les suivants : 

- la commune a-t-elle déjà bénéficié  des services
de  la  FRW ?  Dans  l’affirmative,  le  nombre
d’opérations  de  développement  rural
accompagnées est pris en considération ;

- le  nombre  d’habitants  est  également  pris  en
compte.  Une  attention  particulière  est  en  effet
portée aux petites communes pour lesquelles les
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administrations disposent de ressources humaines
limitées.

Bien entendu, la disponibilité des équipes de la FRW
est  une  contrainte  à  prendre  en  considération,  la
proximité des équipes étant un atout indéniable pour un
accompagnement de qualité.

Je  vous  concède  qu’il  est  difficile  de  répondre
favorablement  et  directement  à  l’ensemble  des
sollicitations  de  demande  de  soutien  de  la  FRW.  Je
souhaiterais cependant souligner que les services de la
FRW ne cessent d’évoluer pour optimiser le soutien aux
communes, que ce soit en accompagnant l’ensemble des
communes répondant à l’appel à projets BiodiverCité ou
encore en proposant l’utilisation de leur plateforme de
participation  citoyenne  à  toutes  les  communes
souhaitant  mettre  en  place  un  projet  de  budget
participatif  dans  le  cadre  de  leur  opération  de
développement rural.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  J’entends  et  je  sais  que  la
Fédération  rurale  de  Wallonie  fait  beaucoup  d’autres
choses. Ici, je me concentrais uniquement sur le PCDR.
J’entends  que  le  nombre  d’habitants  est  pris  en
considération,  du  fait  de  leurs  ressources  humaines
limitées.  Il  faut  savoir  que,  pour  faire  l’analyse  d’un
PCDR, cela ne se fait pas en interne. Si la Fondation
rurale de Wallonie n’accompagne pas la commune,  la
commune doit faire un cahier des charges et prendre un
auteur  de  projet  pour  l’accompagner.  Elle  ne  sait  de
toute façon pas faire cela en interne.

J’entends et je comprends qu’il y a des critères qui
doivent être pris en compte. J’entends que ceux qui ont
déjà été accompagnés ne le seront plus. Or, c’est parfois
bien plus facile d’accompagner une commune qui a déjà
fait plusieurs PCDR par le passé, puisque l’analyse a été
faite,  c’est  beaucoup  plus  simple.  Ne  plus  les
accompagner  et  les  obliger  à  repasser  par  un  nouvel
auteur  de  projet,  je  ne  suis  pas  sûre  que  cela  soit  la
meilleure  des  choses  à  faire.  Celles  qui  ne  sont  pas
accompagnées  mériteraient  d’avoir  une  compensation,
parce qu’un PCDR suit l’évolution de la vie.

Ce  n’est  pas  parce  qu’on  a  eu  une  ou  deux
opérations,  car  certaines  communes  ont  travaillé  de
manière plus anticipative, que l’on n’a pas le droit à être
accompagné d’une manière ou d’une autre. Même si la
fondation ne les accompagne pas, je pense qu’il y aurait
la  possibilité  de  mettre  des  actions  en  place  pour
pouvoir aider ces communes qui ne peuvent plus être
accompagnées par la Fondation rurale de Wallonie. On
sait que tout n’est pas possible en termes de ressources
humaines, au niveau de la fondation non plus.

C’est un point qu’il faudrait creuser pour les années
à venir. 

Je vous remercie pour vos réponses.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA SITUATION AU SEIN DE

L’UNITÉ DU BIEN-ÊTRE ANIMAL »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA SITUATION DU SERVICE

BIEN-ÊTRE ANIMAL DE L'ADMINISTRATION
WALLONNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Matagne, sur « la situation au sein de l’Unité
du bien-être animal » ;

- Mme Galant,  sur « la situation du service Bien-
être animal de l'administration wallonne ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
d’emblée,  je  tiens  à  préciser  que  ce  ne  sont  pas  mes
propos,  mais  bien  des  propos  que  j’ai  répercutés  et
repris principalement de la presse. 

N’ayez pas peur et je tiens à préciser que je ne vais
pas vous agresser en direct dans cette commission.

« La  ministre  Tellier  ouvre  un  boulevard  à  la
maltraitance animale », ainsi titrait récemment un article
de  presse  reprenant  des  propos  pour  le  moins
préoccupants  d’un  agent  de  vos  services  au  sein  de
l’Unité  du  bien-être  animal.  Le  grief  soulevé  à  votre
encontre  est  un  manque  d’effectifs.  Soumis  à  des
situations délicates, ces agents se disent usés.

L’agent  cité  dans  l’article  indique :  « Ceux  qui
partent ne sont pas remplacés et les perspectives futures
risquent  encore  d’en  faire  fuir  d’autres. »  Il  finit  par
vous  soupçonner  d’avoir  la  volonté  de  supprimer
purement et simplement le service dédié à la lutte contre
la maltraitance animale.  Il  se  fonde sur  la  disparition
prochaine du formulaire de plainte en ligne, adressée à
l’UBEA, sur le fait que la centrale téléphonique du SPW
constituera le seul canal régional pour prendre en charge
les  plaintes  adressées  en  matière  de  bien-être  animal,
mais en les relayant vers la police locale, sur le fait que
des remplacements effectués au sein du service portent
sur du personnel administratif  et  que les moyens sont
orientés vers les communes.

Madame la Ministre, j’aimerais savoir ce que vous
inspirent  ces  déclarations,  pour  ne  pas  dire  ces
accusations.  D’emblée,  j’aimerais  vous  demander  si
l’existence du service est réellement remise en cause.
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Aussi,  lorsque  nous  avons  examiné  la  stratégie
wallonne de politique répressive environnementale, qui
concerne tout autant le bien-être animal, je vous avais
déjà interpellée au sujet des moyens de contrôle, en ce
compris les ressources humaines. J’avais notamment été
interpellé  par  une  phrase  au  sein  de  ladite  stratégie :
« compte  tenu  des  nos  effectifs  régionaux,  la  Région
wallonne  ne  parvient  pas  à  faire  davantage  que  les
contrôles qui lui sont imposés. » Le constat était même
plus  rude  concernant  l’Unité  du  bien-être  animal,
puisque  l’on  indiquait  atteindre  à  peine  50 %  des
besoins des obligations européennes exprimées.

Madame la Ministre,  n’est-il  pas  temps d’apporter
une réponse structurelle à ce phénomène, tant pour la
matière  du  bien-être  animal,  qu’en  matière
d’environnement ?  Un  plan  de  recrutement  est-il
envisagé par vos soins ? Quelles réponses peuvent être
apportées à ces agents qui s’inquiètent ?

Une  modalité  du  Code  de  l’environnement  et  du
Code  wallon  du  bien-être  des  animaux  permettait  de
consacrer  le  produit  des  amendes  administratives  au
recrutement de personnels  de contrôle.  Consacré dans
un décret,  ce mécanisme devait permettre d’assurer le
financement  structurel  et  conséquent des  recrutements
des agents de contrôle. J’aimerais savoir où vous en êtes
dans la mise en œuvre dudit décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, comme
l’a  dit  mon collègue,  la  presse  relate  les  déclarations
émanant d’un agent du service spécialisé du bien-être
animal  de  l’administration  wallonne.  Il  dénonce  le
manque d’effectifs. Des 17 agents en 2017, il n’en reste
plus que 10,5 aujourd’hui.

La  Flandre  est  prise  en  exemple  et  compte
aujourd'hui  30 agents  pour  le  même  service.  Des
problèmes  de  burn-out,  dépression  et  le  management
sont mis en exergue. 

Une réforme récente  transférera  les  appels  portant
sur la maltraitance animale de la centrale téléphonique
du SPW vers les zones de police et les pouvoirs locaux.
Des  craintes  sont  soulevées  concernant  l'avenir  du
service et sur le travail que pourront mener les services
de police et les pouvoirs locaux.

Quelle  est  votre  volonté  concernant  l'avenir  de ce
service ? Pensez-vous que des recrutements doivent être
effectués ? 

Comment  la  Région  wallonne va-t-elle  former  les
agents  de  police  et  les  pouvoirs  locaux  à  cette
thématique très spécifique ? 

Enfin,  comment  envisagez-vous l'articulation  entre
les différents acteurs en présence ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Monsieur les Députés, je serai très
claire :  en  tant  que  ministre  du  Bien-être  animal,  ma
mission est de veiller au respect des animaux. Je mettrai
donc tout  en  œuvre  pour outiller  les  acteurs  désireux
d'avancer dans ce sens, à commencer bien sûr par mon
administration.

C'est pourquoi, dès le début de mon mandat, j'ai été
à la rencontre des agents de l'Unité du bien-être animal.
L'équipe vivait une situation difficile après des relations
– il faut le dire – compliquées avec certains refuges et
aussi,  malheureusement,  avec  mon  prédécesseur.  Je
comprends que cet historique lourd suscite des craintes
au niveau du service.

J'ai  donc  été  très  attentive  aux  problématiques
rencontrées et aux propositions de solutions émises. Ma
priorité était de faciliter le travail des agents en vue de
remplir au mieux notre mission qui est de lutter contre
la  maltraitance  animale  en  Wallonie.  Dès  lors,  j'ai
identifié  deux  principaux  leviers  pour  atteindre  cet
objectif : premièrement, le renforcement des ressources
humaines  et  deuxièmement,  le  développement  des
collaborations avec les acteurs de terrain.

En  ce  qui  concerne  les  ressources  humaines,  je
précise que l'Unité du bien-être animal compte bien à ce
jour 12 agents effectifs. Lors de mon premier échange
avec  l'équipe,  les  agents  m'ont  informée  que  quatre
d'entre eux étaient partis dans la seule année 2019, c'est-
à-dire  avant  mon  entrée  en  fonction.  Pour  renforcer
cette  équipe,  malgré  un  contexte  difficile  au  vu  des
restrictions  liées  à  la  fonction  publique,  plusieurs
procédures d'engagement sont en cours.

Premièrement,  j'ai  obtenu  l'engagement  de  deux
contrôleurs  supplémentaires.  Les  candidats  ont  été
auditionnés il y a quelques jours. Contrairement à ce qui
est  annoncé  dans  la  presse,  il  s'agit  bien  de  postes
supplémentaires  et  non  pas  de  remplacements.  Ces
agents  participeront  aux  contrôles  de  terrain  et  à  la
préparation administrative indispensable des dossiers.

Par  ailleurs,  deux  postes  du  cadre  actuel  sont  en
attente  de  recrutement.  Enfin,  un  poste  de  contrôleur
supplémentaire  a  été  ouvert.  Au  total,  le  service
comptera  donc  17 agents  sous  peu  alors  qu'il  en
comptait  une  dizaine  au  moment  où  j'ai  pris  mes
responsabilités. 

Je rappelle aussi que l'administration, dans le cadre
de  l'élaboration  des  plans  de  personnel  annuels,  peut
décider de procéder au remplacement systématique des
postes libérés à la suite du départ des agents, ce qui se
justifie  particulièrement  dans  le  cas  des  missions
continues et essentielles telles que le contrôle en matière
de bien-être animal.  Je m'inscris  en tout  cas  dans cet
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objectif dans le cadre des plans de personnel, mais qui
relèvent directement de la responsabilité des directions
générales.

On peut cependant  noter  à  cet  égard que le cadre
réglementaire  et  le  processus  relatif  à  la  fonction
publique wallonne rendent particulièrement complexe la
saine  gestion  des  ressources  humaines  au  sein  du
Service  public  de  Wallonie,  notamment  en  ce  qui
concerne  les  maladies  de  longue  durée :  pas  de
possibilité de remplacement, pas de possibilité d'intérim,
le  poste  reste  occupé  et  figé  d'une  certaine  façon.  Je
pense qu'il y a là aussi des pistes à travailler au niveau
d'une réforme en la matière, mais c'est évidemment la
responsabilité de ma collègue la ministre en charge de la
Fonction publique.

D'autre  part,  de  manière  complémentaire  à  ces
engagements,  le  renforcement  des  collaborations avec
les  autres  acteurs  de  terrain  est  indispensable.  Cette
dynamique  s'intègre  pleinement  dans  la  stratégie
wallonne  de  politique  répressive  environnementale
adoptée en décembre dernier par le Gouvernement. 

Comme pour  d'autres  matières  environnementales,
l'objectif  est  que  l'expertise  précieuse  des  agents  de
l'UBEA soit utilisée prioritairement dans les situations
les plus complexes et les plus urgentes. Pour les autres
situations, les agents de l'UBEA continueront bien sûr à
épauler les acteurs de terrain actifs à l'échelon local.

Dans  ce  cadre,  plusieurs  mesures  ont  été  prises
précisément sur proposition de l'UBEA. Par exemple, la
restitution  de  la  compétence  de  saisie  aux  agents  de
police constitue une mesure indispensable proposée par
l'unité  de  bien-être  animal  elle-même.  Jusqu'à  la
régionalisation  du  bien-être  animal  en  2015,  les
policiers  étaient  compétents  pour  saisir  des  animaux
maltraités  et  collaboraient  en  ce  sens  avec
l'administration. Depuis 2015, les  policiers sont restés
compétents  à  Bruxelles  et  en  Flandre  où  ce  système
fonctionne d'ailleurs très bien, mais pas en Wallonie. J'ai
donc  voulu  rectifier  cela  et  permettre  aux  agents  de
police locale, qui sont en contact direct avec une série
de  situations  sur  le  terrain,  de  pouvoir  également
intervenir  rapidement  face  à  des  faits  de  maltraitance
animale. 

Outre  la  politique  de  formation,  les  policiers
continueront à trouver auprès de l'UBEA une assistance
adaptée  pour  les  cas  les  plus  complexes  ou
particulièrement urgents.

Ce  dispositif  permettra  d’éviter  aussi  les  saisies
abusives.

La  collaboration  avec  les  communes  se  voit
également  renforcée.  Comme  pour  d’autres  matières
environnementales, la plupart des dossiers relatifs à la
négligence animale sont gérés au niveau des acteurs de
proximité. En cas de problème très spécifique, l’appui
ponctuel  d’agents  de  l’UBEA  est  disponible.  La

proximité des acteurs locaux permet donc de gérer ces
infractions sur tout le territoire wallon avec efficacité.

Je rappelle d’ailleurs que, dans le cadre de la mise
en  œuvre  du  décret  relatif  à  la  délinquance
environnementale,  un  nouveau  système  de
subventionnement  nettement  plus  avantageux pour les
communes pour l’engagement ou le maintien d’agents
constatateurs  communaux  a  été  proposé,
complémentairement  au  subside  déjà  proposé  pour
l’engagement d’un référent bien-être animal. Le nombre
total d’agents constatateurs devrait ainsi augmenter dans
le futur et leur capacité de constatation des infractions,
en ce compris en matière de bien-être animal également.

De  plus,  le  décret  Délinquance  renforce
considérablement la formation des agents constatateurs
communaux.  Ceux-ci  seront  donc  mieux  armés  à
l’avenir  pour  constater  les  infractions  en  matière  de
bien-être animal.

Les modalités de ces collaborations sont en cours de
discussion  entre  l’Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie et l’administration, qui a été impliquée à toutes
les  étapes  de  la  mise  en  place  de  la  stratégie.  Nous
avons également organisé des formations spécifiques à
destination  des  communes  sur  le  Code  du  bien-être
animal,  en  collaboration  avec  l’Union  des  villes  et
communes.

Pour ce qui concerne les situations où l’UBEA doit
intervenir,  l’administration  m’a  d’ailleurs  proposé  un
plan de contrôle afin d’établir des priorités. Il s’agit, à
nouveau, d’un outil visant à prioriser et donc faciliter le
travail des agents sur base de leur proposition et de leur
expertise.

Dans  ce  cadre,  des  contrôles  sont  effectivement
prévus  en  laboratoires,  en  abattoirs,  établissements
agréés,  et  cetera.  Ces  structures  brassent  en  effet  des
milliers  d’animaux  chaque  année.  Les  cas  de
maltraitance animale domestique ne doivent pas nous le
faire oublier. Mon objectif, que je rappelle, est de veiller
à ce que les animaux subissent le moins de maltraitance
possible, et ce, quels que soient l’espèce ou le lieu où
ces maltraitances peuvent avoir lieu.

Aussi,  dans cet  esprit  d’efficacité,  l’enregistrement
des plaintes en matière de bien-être animal par le biais
d’un call center est prévu dès l’été 2022. Les plaintes ne
devront  plus  être  « dépouillées »  a  posteriori  par  un
agent de l’administration, mais elles feront l’objet d’une
première  analyse  immédiate  déterminant  le  degré
d’urgence  de  la  plainte  renseignée.  Les  plaintes
considérées  comme  urgentes  pourront  donc  être
transmises  rapidement  vers  le  secteur  de  proximité
compétent.  Cette  pratique  permettra  aussi  d’éviter  de
« fausses  plaintes »,  qui  sont  en  réalité  liées  à  des
problématiques de voisinage et non à des problèmes de
bien-être animal.
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Voici,  en  conclusion,  un  aperçu  des  nombreuses
mesures prises pour soutenir l’UBEA dans son travail
quotidien.  Vous  en  déduirez  aisément  donc  que
l’objectif est bien de venir en aide à ce service par tous
les moyens possible et non de le voir disparaître. Mes
conseillers travaillent d’ailleurs actuellement activement
avec  les  services  de  l’administration  à  pourvoir  ce
service  d’un  encadrement  et  d’une  coordination
adéquate au vu de l’importance de ces missions.

Enfin, je rappelle que le témoignage relayé dans cet
article ne concerne qu’un agent, qui ne parle donc que
pour  lui.  Malgré  les  nombreux  lieux  de  concertation
offerts  aux agents,  je  ne peux que  regretter  que cette
personne n’ait pas compris les multiples efforts mis en
place pour soutenir son équipe, comme je viens de le
détailler.

D’ailleurs,  nous avons tenu,  il  y a quelques jours,
une  réunion  avec  des  représentants  de  l’UBEA et  les
représentants des différents refuges wallons.  Les deux
parties se sont félicitées de leur bonne collaboration sur
le  terrain,  largement  améliorée  depuis  la  précédente
législature suite au dialogue que j’ai souhaité renouer,
ce qui conforte pleinement mes efforts pour renforcer
les  liens  entre  les  acteurs  en  vue  d’atteindre  notre
objectif commun : un plus grand respect des animaux en
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Madame  la  Ministre,  d’avoir  consacré  le  temps
nécessaire  à  cette  question  importante  du  bien-être
animal  et,  en  l’occurrence,  aux  déclarations  pour
lesquelles nous avons pris soin de prendre nos distances.

Cadre réglementaire complexe dans la  gestion des
collaborateurs.  Ce ne  sont  pas  les  municipalistes  que
nous  sommes  qui  vont  vous  contredire.  Que  l’on
apprécie ou non votre prédécesseur,  celui-ci  a  fait  un
énorme  travail  en  matière  de  bien-être  animal.  Il  est
souvent  montré  en  exemple  par  les  personnes  actives
dans la matière de la protection animale. Il s'agit d'une
matière complexe, car sensible, comme vous l’avez dit.

Concernant  la  collaboration  avec  la  police,  je  ne
peux qu’aller dans votre sens, mais ce n’est pas aussi
simple parce que, bien souvent, les policiers ne sont pas
spécialement  sensibilisés  ni  formés  à  cette  matière
relativement complexe.

C’est la même chose pour la collaboration avec les
communes, qui vont systématiquement se retourner vers
la police à défaut d’avoir d’autres personnes relais. Vous
avez mentionné un subventionnement avantageux pour
les  communes  lors  de  l’engagement  des  agents
constatateurs. Vous avez aussi mentionné que le décret
Délinquance  renforce  la  présence  d’agents
constatateurs,  mais  vous  avez  aussi  indiqué  que  les
budgets n’étaient pas infinis et que l’on ne pourrait pas

forcément subventionner toutes ces personnes,  comme
les communes pourraient en avoir besoin.

En tout cas, je vous remercie de l'attention que vous
portez à ce dossier et j'espère que vous continuerez vos
investissements en la matière.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour tous ces éléments de réponse. Si je vous
entends  bien,  on  va  revenir  au  nombre  d'agents  qui
étaient  en place en 2017,  vu que  vous dites  que  sous
peu, il y aura de nouveau 17 agents pour ce service.

Je pense sincèrement que c'est vraiment au niveau de
l'administration qu'il faut essayer de renforcer et d'avoir
un  service  efficace.  Parce  que  c'est  bien  d'avoir  une
collaboration avec la police et les pouvoirs locaux, mais
comme l'a dit mon collègue, on en rajoute de plus en
plus.  Au  niveau  de  la  formation,  je  ne  suis  pas
convaincue que ce soit  au niveau des  policiers et  des
pouvoirs  locaux  ni  même  au  niveau  des  agents
constatateurs. 

En outre,  on ne  pense  pas  aux petites  communes.
Dans  ma  commune de  12 000 habitants,  si  les  agents
constatateurs doivent encore suivre des formations par
rapport  aux  animaux…  De  plus,  il  y  a  tellement
d'espèces  d'animaux  que  c'est  compliqué  d'avoir  une
formation tout à fait complète. Il faut vraiment essayer
de renforcer les services de l'administration. Il faut aussi
leur donner des perspectives par rapport à l'avenir. Les
recrutements  en  cours  sont  quelque  chose  de  positif
pour  eux.  Cela  leur  donne  un  signal  positif  pour
continuer leur travail sur le terrain.

Il  faut  aussi  avoir  un bon équilibre entre tous ces
acteurs qui sont confrontés à la maltraitance animale qui
ne fait qu'augmenter. Je pense aussi aux refuges parce
que  pendant  le  confinement,  il  y  a  eu  des  listes
d'abandon.  En effet,  pendant  le  confinement,  les  gens
ont  voulu  avoir  un  animal  chez  eux ;  après  le
confinement, ils n'avaient plus besoin de l'animal et ils
essayaient  de  le  reporter  au  refuge.  Les  refuges  sont
vraiment les institutions qu'il faut soutenir. Les contrôles
peuvent être positifs pour travailler avec eux.

Enfin, par rapport au contrôle, je pense que ce n'est
pas la quantité de contrôles qui compte, mais la qualité
de  ceux-ci.  Face  à  des  dénonciations  de  faits  de
maltraitance, en tant que bourgmestre, j'ai déjà écrit à
vos services pour dire : « à tel endroit, on me dénonce
un  cas  de  maltraitance » ;  à  côté  de  cela,  j'ai  des
agriculteurs  qui  reçoivent  la  visite  régulière  de  vos
services par rapport à la maltraitance animale alors que
je peux vous dire que les animaux sont bien traités. À un
moment, il faut aussi mettre les priorités. Aujourd'hui, la
maltraitance  animale  ne  fait  malheureusement
qu'augmenter ;  c'est  donc vraiment  sur  cela  qu'il  faut
augmenter les contrôles. 
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Dupont, sur « les orages toujours plus violents

en Belgique » ;
- M. Bellot,  sur  « les  aménagements  des  zones

humides excédentaires en réserves tampons » ;
- Mme Sobry, sur « le suivi des résultats de l'étude

Live  or  Die »  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sont transformées
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Desquesnes,  sur  « le  Plan  d'action  national

visant à réduire les pesticides (NAPAN) et le Plan
régional wallon de réduction de pesticides » ;

- M. Tzanetatos, sur « le biomonitoring concernant
la toxicité des broyeurs à métaux » ;

- M. Desquesnes, sur « le remaniement du Plan de
relance » ;

- M. Desquesnes,  sur  « le  suivi  de  l'étude
scientifique  sur  les  impacts  des  champs
électromagnétiques sur l'environnement, la santé
et la biodiversité » ;

- Mme Pécriaux, sur « les actions pour protéger la
nature  contre  les  espèces  exotiques
envahissantes » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  mise  en  place  d'une
stratégie nationale en faveur des pollinisateurs » ;

- Mme Pécriaux,  sur  « les  inquiétudes  des  agents
de l'Unité du bien-être animal du Service public
de Wallonie quant à la maltraitance animale » ;

- M. Antoine,  sur  « la  délivrance  de  l'extrait  du
fichier central en matière de bien-être animal » ;

- M. Dodrimont,  sur  « la  dangerosité  de  l'érable
sycomore pour les équidés » ;

- Mme Pécriaux, sur « la mise en place du Comité
wallon  pour  la  protection  des  animaux
d'expérience »  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 48 minutes.
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public en Région wallonne (ISSeP)
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ABRÉVIATIONS COURANTES

2G deuxième génération des standards pour la téléphonie mobile
3G troisième génération des standards pour la téléphonie mobile
4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile
5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
6G sixième génération des standards pour la téléphonie mobile
ACNAW Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne
AdN Agence du numérique
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ANSES Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (France)
AR arrêté royal
AREHS Association pour la reconnaissance de l'électrohypersensibilité
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
CELINE Cellule interrégionale de l'environnement
CESE Conseil économique, social et environnemental
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CREAVES centre(s) de revalidation des espèces animales vivant à l'état sauvage
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
DSS Dynamic Spectrum Sharing (partage dynamique du spectre)
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
FRW Fondation rurale de Wallonie
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
GISER Gestion intégrée Sol-Érosion-Ruissellement (cellule)
GRE Groupement de redéploiement économique du Pays de Liège
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IBPT Institut belge des services postaux et des télécommunications
ICNIRP  International Commission on Non-Ionizing Radiation Protection (Commission internationale de

protection contre les rayonnements non ionisants)
INAH Institute of Analytics for Health (Institut d’analyse pour la santé)
INTRADEL Intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
MIMO multiple-input multiple-output (entrées multiples, sorties multiples)
NAPAN Nationaal Actie Plan/Plan d'action national 
OMS Organisation mondiale de la santé
PAC Politique agricole commune
PACE plan Air-Climat-Énergie
PARIS Programme d'action sur les rivières par une approche intégrée et sectorisé
PCB polychlorobiphényle
PCDR plan(s) communal(-aux) de développement rural
PGRI plan(s) de gestion des risques d'inondation
PIRE Puissance isotrope rayonnée équivalente
PoC proof of concept (preuve de concept)
PV procès-verbal
RAN radio access network (réseau d’accès radio)
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RIPARIAS Reaching Integrated and Prompt Action in Response to Invasive Alien Species (Atteindre une
action intégrée et rapide en réponse aux espèces exotiques envahissantes)

RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPW service public de Wallonie
TGV turbine gaz-vapeur
UBEA Unité du bien-être animal
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
VoLTE voice over long terme evolution (évolution de la voix à long terme)
VTT vélo tout-terrain
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	Question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’entrée en vigueur de la réforme en matière de délinquance environnementale »
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	Question orale de Mme Mathieux à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'état des lieux de la réforme sur les centres de revalidation des espèces animales vivant à l'état sauvage (CREAVES) »
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